IP  SUITE  DE  L’ÉCRIT, 


INTITULÉ; 

LES  ETATS  -GÉNÉRAUX 


CONV  OQU 


La  difcuffion  amène  enfin  toutes  les  affaires 
à une  grande  fimplicité.  En  parlant  enfem- 
ble , on  le  pénètre , & l’on  finit  par  s’enten- 
dre. Souvent , après  la  mêlée  des  opinions,  il 
lé  trouve  qu’au  lieu  d’être  divifées  fur  tout, 
comme  on  l’avoit  penfé  d’abord,  elles  ne 
le  font  que  fur  un  article  qui  forme  le 
fyftême  dominant  & fecret  de  chaque 
parti,  & qu’on  ne  s’étoit  pas  avifé  d’exa- 
miner. 

Je  vois  quel  eff  le  centre  de  toutes  le$ 
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difficultés  qui  s’élèvent  dans  la  grande 
queftion  qu’on  agite  aujourd'hui. 

'Les  Etats  libres  généraux  de  France 
doivent-ils  néceflairement  délibérer  par 
ordre  , ou  leur  eft— il  permis  de  délibérer 
en  affemblée  générale  & par  tête  ^ 

Cette”  queftion  commencera  par  révolter 
tout  homme  fenfé  , qui  ne  concevra  pas 
qu’on  puiite  contefler  aux  Etats  le  pouvoir 
de  délibérer  comme  ils  veulent. 

'Je' ne  le  conçois  pas  non  plus;  & je 
crois  que  tout  le  monde  penfe  comme 
moi , lorfque  j’obierve  que  les  adverfaires 
de  la  repréfentation  proportionnelle  des 
citoyens^fe  contentent  de  dire  , que  la 
leparation  des  Ordres  efl:  conforme  à la 
conditution  françoife,  ffins  ofer  aller  juF 
qu’à  foutenir  que  les  Etats  foient  impuif- 
fans  |>oür  changer  cet  ufage. 

- Cette  prétendue  conftitution,  je  la  leur 
nie  je  développerai  mes  preuves  ; mais , 
en  attendant,  prenez  garde  que  fi,  dans 
leur  principe  , ils  avouent  la  liberté  des 
Etats-Généraux  , ils  la  nient  dans  leur 
conféquence,  puifqu’ils  concluent  cornme 
fl  les  Etats  navoient  pas  cette  liberté  de 
de^choifir  la  forme  de  délibération;  je 
m'en  étonnerois , d je  n’étois  pas  accou- 
tumé" depuis  long -temps,  à voir  quelles 
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hommes  appellent , fans  fcrupule  , Tarn- 


phibologie  au  fecours  de  leurs  préjugé^ 
fo  .t  , , ^ 


& que  fouvent  ils  s’embarraffent  moîn<ï 
raifonner  jufte,  que  d’en  avoir  l’air. 

Si  les  Etats-Généraux  peuvent  déli 
'ar  tête , il  n’eft  donc  pas  sûr  qu’ils 
géreront  par  ordres  & fi  cela  n’efi:  pas 
sûr , comment  feroit-il  indifférent  que  le 
gros  de  la  Nation  eût  ou  n’eût  pas  autant  de 
repréfentans , que  cette  claffe  privilégiée  , 
qu’on  a jugé  à propos  de  fubdivifer  en 
Clergé  & en  Nobleffe. 

J’obferve  d’abord  que,  fi  les  Ordres 
fembloient néceflairement  à part,  perfonne 
ne  pourroitfe  plaindre  du  nombre  des  repré- 
fentans de  la  Commune,  qui  fe  réfoudroient 
en  une  feule  voix;  & fi  au  contraire  les 
Ordres  fe  réunifient  en  AfiTemblée  générale , 
la  jufte  proportion  du  Peuple  avec  les  Pri- 
vilégiés eft  évidemment  de  la  plus  grande 
néceffité.  Ainfi , dans  le  premier  cas , en 
établiffant  cette  proportion  , je  n’aurai  fait 
de  mal  à perfonne , & dans  le  fécond  j’au- 
rai fait  le  bien  de  tous. 

Dès-là  , quelque  deffein  fecret  fe  cache 
sûrement,  dans  cette  oppofinon  à la  repré- 
fentation  proportionnelle , & l’on  peut  faci- 
lement le  démêler.  Les  oppofans  veulent  em- 
pêcher que  les  Etats  tie  délibèrent  par- tête  ^ 
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quoiqu’ils  confeflent  que  les  Etats  en  ont  le 
pouvoir.  Et  ils  y parviendroient , fi  le  public 
n’étoit  pas  éclairé  d’avance^ 

Voici  la  marche  qui  conduit  à ce  ré- 
fiiltat.  On  fuppofe  d’abord  que  la  délibéra- 
tion fe  fera  par  ordre , tout  en  avouant 
qu’elle  peut  fe  faire  par  tête  : de  cette  fup- 
pofidon  , on  conclud , comme  d’une  vérité 
certaine  , que  la  Commune  n’a  pas  intérêt 
d’avoir  plus  d’un  Député  contre  deux , & 
fi  l’on  réuffifloit  à le  perfuader , on  finir  oit 
infailliblement  par  empêcher  en  effet  la 
délibération  par  tête , par  cela  même  qu’en 
fuppofant  qu’elle  n’aura  pas  lieu , on  auroit 
fait  admettre  une  telle  inégalité  entre  la  Na- 
tion & la  claffe  privilégiée , que  l’AlTem- 
blée  générale,  & l’opinion  par  individu 
deviendroient  abfurdes  & funelles.  Voilà 
comment  avec  une  fuppofition  on  créeroit 
une  réalité  j voilà  comment  un  pouvoir , 
qu’on  auroit  reconnu  en  parole  , on  le 
convertiroit  en  impuilfance  réelle  , par  la 
manière  dont  fe  trouveroit  établie  la  pro- 
portion des  repréfentans. 

Voyez  donc  quelle  différence  il  y a 
entre  les  deux  partis  ; celui  des  Citoyens 
veut  que  la  Nation  ait  une  influence  au 
moins  égale  à celle  des  Privilégiés  j eh 
bien  ! quand  les  repréfentans  feront  en 
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égalité,  les  Etats  voudront -ils  délibérer 
par  Ordre  ? Ils  le  pourront , & la  Com- 
mune n’aura  en  ce  cas  qu’une  voix  contre 
deux.  Les  Etats  voudront-ils  délibérer  par 
tête  ? ils  le  pourront , & la  Commune , 
égale  en  influence  , fe  trouvera  là , pour 
entrer  dans  l’AlTemblée  générale.  - 

Au  contraire  , fur  l’hypothèfe  préma- 
turée , qu’on  opinera  par  ordre  , fl  vous 
réduifez  la  Nation  à un  Repréfentant  contre 
'deux , il  deviendra  impoflTible  aux  Etats  de 
fe  déterminer  pour  la  délibération  par  tête , 
& le  pouvoir  reconnu  dans  le  droit , fera 
d’avance  anéanti  dans  le  fait. 

De  ces  deux  fyftêmes , quel  efl:  le  mau- 
vais } C’efl:  évidemment  celui  qui , recon- 
noiflfant  que  les  Etats  ont  feuls  le  droit  de 
réfoudre  Ja  queftion , la  décide  cependant 
par  le  mode  de  la  compofltion  j & le  bon 
fyftême  , quel  efl: -il?  C’efl:  évidemment 
celui  qui , ne  préjugeant  rien  , laifle  aux 
Etats  la  liberté  qu’on  avoue,  de  prononcer 
ce  qu’ils  voudront. 

La  matière  première  de  l’Aflemblée  na- 
tionale , ce  font  les  Repréfentans.  Puifque 
les  Etats , de  votre  aveu , font  maîtres  de 
choiflr  entre  les  deux  formes,  de  délibéra- 
tion , envoyez -y  donc  une  mafTe  & une 
proportion  de  Députés , qui  puiffent  con- 
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venir  à une  délibération  par  ordre , & qui 
puiffent  convenir  aufR  à une  délibération 
par  tête  ; c’efl:  alors  que  les  Etats  feront 
vraiment  maîtres  d’opter , mais  fi  au  con- 
traire 5 vous  envoyez  des  Repréfentans  telle- 
ment difproportionnés  , que  la  délibération 
par  ordre  devienne  abfolument  inévitable , 
vous  vous  mettez  vous-mêmes  à la  place 
des  Etats  - Généraux , & vous  jugez,  en 
confeffant  qu’ils  doivent  être  les  feuls  Juges, 
ce  qui  efi:  une  contradiftion  mianifefte. 

Il  efi:  donc  démontré  ^ je  le  crois , que 
réduifant , par  pudeur , leur  principe  à dire 
que  la  divifion  des  Ordres  efi:  conforme  à 
la  conftitution  françoife  , avouant , aufii  par 
pudeur  , que  les  Etats  peuvent  réunir  .les 
Ordres  dans  une  délibération  commune  , 
on  conclut , bien  mal  à propos , que  la 
Commune  puiffe  être  réduite  à un  feul 
Député  contre  deux  : cela  ne  pourtoit 
avoir  quelque  apparence  de  raifon , que 
dans  la  bouche  de  ceux,  qui  foutiendroient 
courageufement  que  les  Etats  de  France 
ne  peuvent  pas  fe  former  en  AflTemblée 
générale  ; chofe  que  jufqu’ici  perfonne 
n’a  ofé  dire  encore.  Tout  cela  n’efi:  que 
fintflc.  On  s’efi  flatté  9 qTen  pofant  la  répa- 
ration des  Ordres  feulement  comme  un  fait 
analogue  à la  conftitution  françoife  , les 


uns  er>  çonclueroient  qv^e  F Affemblée  p.éût 
opiner  par  tête , 6c  <|û€|Ceia  fuffiroitvponr 
les  contenter  5 que  les  autr;es  croitoietij^Æè- 
tendre  quil  faut  abfolument  déiibéijéîf  p.jr 
ordre , èc  en  coiiciueroient  que  le  plus  au 
moins  grand  nombre  des  Députés  de  chaque 
Ordre  n’elt  pas  une  ehofe  fort  importante  9. 
fi  c’étoit  là  le  but  qu’on  s’efi:  propofé  en 
argumentant  ainfi,  il  faut  avouer  que  l’in- 
tention ne  feroit  pas  meilleur e,j  que  te 
raifonnement..  , ^ c-uq 

Je  dis,  O ^ . ■7‘oi':) 

i^.Qu’én  admettant  même  l’impuiflande 
des  Etats  de  régler  la  forme  de  délibération ,, 
le  nombre  des  Repréfentans  ne  feroit  pàs 
encore  indifférent.'  ‘ ^ 

2^.  Que  la  délibération  par  ordrem'eiî 
pas  plus  de  la  conftitution-françoife,  que  là 
délibération  par  tête,  ' • 

3^.  Que  les  Etats-Généraux  peuvent  & 
doivent,  au  moment  de, leur  ouverture,- 
régler  la  forme  de  délibération,  à .laqüeÜe 
ils  donneront  la  préférence , & que  cette 
délit  é.'ation  préalable  doit  nécefiairement 
le  taire  par  tete.  - 

4^.  Que  l’opinion  en  affemblée  générale 
& par  tête  eft  préférable  à l’autre  forme. 

5^.  Que  d’après  cela,  la  réduélion  des 
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Repréfentans  de  la  Commune  à un  contre 
deux-j  ou  bien  l’ancienne  liberté  des  Affem- 
blées  d’éieftion , d’envoyer  tant  & fi  peu 
de  Députés  qu’ils  vouloient , par  Bailliage 
ou  par  Ordre , ne  font  pas  tolérables. 

•r.:  . J, 

Quelques  perfonnes  du  Clergé  & de  la 
Noblefljô'  prétendent  que  leurs  Ordres  font 
plus  éclairés  que  le  Tiers-Etat.  Je  fuis  fort 
éloigné  de  leur  contefler  cette  prérogative, 
& je  reconnois  qu’en  effet  les  premières 
Claffes  du  Royaume  font  aujourd’hui 
très  - recommandables  , par  les  lumières 
&'■  par  les  connoiffances.  C’efl:  ce  qui  m’a 
toujours  perfuadé  que  les  préjugés  ne  fe  fou- 
tiendroient  pas  long- temps  , à côté  d’une 
raifon  fi  cultivée.  Mais  en  même  temps 
il  faut  qu’on  avoue  c[ue  les  ouvrages , qui 
ont  répandu  dans  le  monde  les  idées  po- 
litiques & morales , depuis  trente  ou  qua- 
rante ans , font , pour  la  plupart , fortis  de 
la  plume  des  hommes  du  Tiers -Etat.  J’ai 
peine  à croire  que  tous  ces  rayons  fe  foient 
élevés;,  pour  illuminer  les  fphères  fnpé— 
rieures  , & qu’il  n’en  foit  pas  tombé  un 
feul  autour  d’eux.  Si  l’on  fe  permettoit 
fourixe  un  inffant  dans  un  fujet  auffi  grs.vc, 


( 9 ) 

cette  ignorunce  du  Tiers-Etat,  condamné  à 
donner  des  lumières , & à n en  point  avoir', 
pourroit  rappeller  ce  mot  de  Fontenelle  , 
que  le  foleiL  nefl peuplé  que  cT aveugles* 


J’ajouterai  d’ailleurs,  que  quand  il  fait- 
droit  envoyer  fix  cens  Reprélentans  de  la 
Commune  aux  États-Généraux  , j’aurois 
peine  à concevoir  qu’on  ne  pût  pas  trou- 
ver, hors  de  la  Nobleffe  & du  Clergé,  un 
homme  de  quelque  fens , de  quelqu’inf- 
tiuftion  & de  quelque  probité  , dans  une 
étendue  de  cinquante  lieues  quarrées  ; fur- 
tout  fi  l’on  invitoit  tous  ceux  qui  afpirent 
à la  repréfentation  nationale  à fe  faire  infi- 
crire  dans  les  chefs-lieux  des  Bailliages  , & 
tous  les  Elefteurs  à y apporte^'  la  lifte  des 
hommes  eftimables  de  leur  canton. 

Mais  s’il  eft  vrai  que  cette  confcience 
des  deux  premiers  Ordres  ne  foit  que  le 
fentiment  d’une  vérité  évidente , échappée  à 
leur  modeftie,  qu’on  permette  donc  que  le 
nombre  desRepréfentansdevienneune  com- 
penfation  à la  foibleffe  de  chacun,  d’eux  : 
en  fuppofant  qu’il  fallût  abfolument  déli- 
bérer par  Ordre , qu’importeroit  à la  clafle 
privilégiée  , que  le  fuffrage  unique  de  la 
Commune  fût  formé  par  la  réunion  d’un 
plus  grand  nombre  de  Délibérans  ? & ne 
feroit-il  pas  évidemment  utile,  que  l’opinion 
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«du  Tiers  fe  rapprochât  davantage  du  vœu 
général  de  la  Nation  , puijfqu’eiie  n’en  fe- 
roit  probablement  que  plus  digne  de  s’af- 
focier  aux  lumières  des  Ordres  fuperieurs? 
Celai  mérite  attention,  ce  me  femble.  Si 
la  délibération  par  chambre  étoit  une  loi 
irréfragable  , pourquoi  les  deux  premiers 
Ordres  voudr oient— ils  régler  le  nombre  qui 
entrera  dans  la  chambre  du  Tiers , & la 
priver  de  l’abondance  des  fecours  dont  elle 
peut  avoir  befoin  ? La  force  abfolue , 1 inf- 
. truftion,  la  fageffe  d’une  affembléen’eft-elle 
pas'un  avantage  en.  foi?  Et  comment  nui— 
.roit-elle  aux  prérogatives  réclamées  par  les 
autres  , puifque  tous  les  fuffrages  fe  refou- 
droient datte  ce  cas  en  une  feule  voix  ; à 
moins  qu’on  ne  difo  qtte  le  Clergé  & la 
Nobleffe,  en  voulant  faire  croire  que  c’eil 
une  loi  d’opiner  par  Ordres  fépares,  craint 
cependant  que  ce  ne  foit  pas  une  loi  , ôe  • 
que  les  Etats  ne  s’avifent  de  vouloir  déli- 
bérer par  tête^  . 

: Ainfi , dans  le  fyftême  que  je  combats , 
il  feroit  bon , & même  néceffaire  de  dou- 
bler au  moins  le  nombre  des  Députés  de 
la  Commune  , & il  n’y  auroit  pas  de  fem- 
pule  à s’en  faire  , puifque , dans  ce  fyne-^ 
me  , les  Eccléfi  iftiques  & les  Nobles  fépa- 
r.és  , comme  ils  le  feroient  , de  ia  Ciaüe 
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du  Tiets , n’auroient  aucun  inconvénient  à 
en  craindre. 

I L 

Revenons  à la  vérité.  On  avoue  que  la 
délibération  en  affemblée  commune , eft 
au  pouvoir  des  Etats-Généraux  , & j’aî 
prouvé  que  cela  fuffit , pour  qu’on  doive 
envoyer  une  telle  proportion  de  Repré— 
fentaris , qu’on  puiffe  également  préférer 
ou  la  délibération  par  Ordre , ou  la  déli- 
bération par  tête  j autrement  ce  feroit , 
comme  je  l’ai  dit , fe  jouer  du  droit  dés 
Etats,  en  y rendant  hommage,  & les  ré- 
duire à l’impuiffance  , en  proclamant  leur 
pouvoir. 

A la  maniéré  dont  on  parle  des  Etats- 
Généraux  abftraftivement , & du  mode  ^de 
leur  formation  pofitivement , on  diroit  que 
les  Etats-Généraux  exiftent  indépendam- 
ment de  leurs  Membres  , qu’ils  font  quel— 
qu’autre  chofe  que  la  réunion  des  Repré- 
lentans  de  la  Nation , dont  on  va  les  com- 
pofer.  Il  fembleroit  qu’il  y a une  puiffance,^ 
ét;rangere  à FAffemblée  même  , qui  doit 
prononcer  fur  cette  Affemblée  , & corriger^ 
ce  qu’on  y aura  laiffé  de  défectueux:  parce 
qu’avant  la  réunion  , les  Membres  dont  on 
parie  aujourd’hui  s’appellent  des  Députés^ 
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& qu’après  la  réunion , tous  enfemble  pren- 
dront le  nom  d'Etaîs-Généraux  ; on  tâche  de 
fe  repréfcntcr  ces  Etats-Généraux,  comme 
indépendans  de  la  manière  dont  ils  auront 
été  formés , comme  û , en  changeant  le 
Rom , on  dénaturoit  la  choie  & comme  li 
le  réfultat  des  délibérations  à prendre  , n’é- 
toit  pas  la  fuite  nécellaire  de  l’égalité  ou 
de  la  prépondérance  des  intérêts,  qu’on  aura 
réunis  & combinés  : ne  voit-on  pas  que 
tout  cela  ell  vuide  de  fens,  que  ladeftinée 
des  Nations  ne  doit  pas  dépendre  de  ces 
abllraftions  métaphylîques  , & qu’enfin  , 
puifqu’une  forme  provifoire  de  convoca- 
tion ell  aujourd’hui  néceffaire  , l’unique 
parti  à prendre , c’elï:  de  mélanger  égale- 
ment tous  les  intérêts  & les  préjugés  , de 
telle  forte  qu’aucun  fyEême  ne  prévaille  , 
& que  le  provifoire  ne  juge  rien  ? 

Mais  allons  plus  loin  ; eft-il  vrai  que  cette 
féparation  des  Ordres  , c|u  on  avoue  n’être 
pas  néceffaire  , foit  du  moins  conforme  à 
la  conftirution  françoife  ? c’eft  de  quoi  je 
fuis  fort  loin  de  convenir. 

On  me  dit  que  l’Abbé  Velly , dans  le 
tome  7 de  fon  Hiftoire  de  France  , raconte 
qu’en  1302 , les  Ordres  ont  délibéré  (épa- 
rément^  que  Pafquier- a écrit  la  même 
ehofe  j que  l’Ordonnance  de  1355  ^ 
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gle,  article  27  , que  deux  Ordres  ne  pour^ 
raient  lier  le  Tiers , en  matière  d’aide  & de 
iubfide  ; que  la  même  difpofition  fe  trouve 
dans  1 article  j de  l’Ordonnance  de  1 3 5 6 j 
que  l’Ordonnance  d’Orléans , article  135, 
prononce  que  les  trois  Etats  s^ accorderont 
de  la  cote-part  & portion  que  chacun  de f dits 
Etats  portera  ^ & ne  le  pourront  le  Clergé  & 
la  Noblejfefeuls^commte  faifant  la  plus  grande 
partie  y qu  enfin  les  Etats  de  1 560  , 1576, 
1 5 8 8 & 1 6 1 4 , fe  font  certainement  for- 
més par  chambre  , & ont  délibéré  .par 
Ordre.  Voici  mes  réponfes. 

Dans  un  Royaume  où  il  n’y  a pas  de 
Loix  écrites  fur  le  Droit  public , il  ne  peut 
y avoir  que  des  ufages.  Pour  que  ces  ufages 
rnéritâffent  de  porter  le  nom  de  conftitu- 
tion  , il  faudroit  que  la  Nation  les  eût 
cor\facres  par  une  décifion  folemnelle  : on 
ne  prétend  pas  qu’il  y en  ait  aucune  : au 
moins  faudroit-il  que  ces  ufages  fulTe^it 
antiques,  certains  & immuables j fans  cela, 
comme  on  ne  pourra  pas  fuppofer  un 
confentement  meme  tacite  de  la  Nation , 
il  fera  impoflible  de  reconnoître  les  carac- 
tères d’une  conftitution  nationale.  D’après 
cela  , voyons  les  faits. 

Philippe-le-Bel  a,  le  premier,  depuis 
Charles-le-Chauve , appelle  la  Commune 
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<îu  Royaume  ^ pour  délibérer  fur  les  affaires 
publiques  : nous  n avons  point  de  procès- 
verbal  de  la  convocation  de  1302,  qui 
avoir  pour  objet  les  entreprifes  de  Boni- 
face  VIII  ; mais  il  exifte  une  pièce  authen- 
tique dont  les  originaux  font  dépofés  dans 
le  Tréfor  des  Chartes,  cote  B,  23  , fol.  243  , 
& dans  la  Bibliothèque  du  Vatican.  Une 
copie  de  cette  piece  repofe  parmi  les  ma- 
nufcrits  de  l’Abbaye  Saint- Viftorj  elle  ell 
rapportée  par  Bzovius , page  34  de  fon 
Hiftoire  Eccléfiaftique , & copiée  en  entier 
dans  le  premier  volume  du  Recueil  de  nos 
Libertés,  pag.  103  , édition  de  1731. 

C’eft  la  Lettre  du  Clergé  de  France  au 
Pape  j on  y lit  ces  mots  : 

Barones  y simul  cum  Syndicis  & procura-- 
toribus  fupra  diclis  ^ fecedentes  in  partem  y ac 
demum  deliherato  conjilio  redeuntes  y prcpfato 
Domino  Régi unanimiter  rejponderunt. 

Certes  , les  Barons  de  Philippe-le-Bel 
dévoient  voir , avec  impatience , auprès 
d’eux,  les  Syndics  des  bonnes  Villes  , qui 
n’avoient  encore  paru  à aucune  délibéra- 
tion publique , & dont  la  plupart  avoient 
été  délivrés  depuis  peu  de  la  fervitude 
féodale.  Non  - feulement  les  Barons  le 
fouffrent , mais  ils  fe  réuniffent  à la  Com- 
mune, ils  fe  T tûxQnx.  conjointement  avec  elle, 
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fimulcum;  ils  délibèrent,  reviennent,  & 
déclarent  unanimement  au  Roi  leur  réfolu- 
tion.  Le  Clergé  a fait  fa  délibération  fépa- 
rément  ; mais  on  conçoit  que  cette  affaire 
avoit  pour  le  Clergé  un  intérêt  particulier , 
& lui  prefcrivoit  des  ménagemens,  qui  ne 
pouvoient  fe  concerter  avec  le  refte  de  la 
Nation. 

Que  pourroit , contre  une  autorité  fi 
forte  , le  témoignage  de  Velïy  *,  Ecrivain 
de  nos  jours , qui  ne  s’appuie  que  de  celui 
de  Joachim  le  Grand , Auteur  du  dix-fep- 
tieme  fîecle , dont  l’Ouvrage  manufcrit  eft  , 
indiqué  dans  la  Bibliothèque  du  P.  Lelong.^ 
Mais  ce  qu’il  y a de  plus  extraordinaire  , 
c’efl  que  la  phrafe  de  Joachim  le  Grand* 
prouveroit  mon  affertion  , fi  elle  avoit  be- 
fbin  d’autres  preuves , & fi  l’avis  de  Joachim- 
le  Grand  pouvoir  en  être  une.  Cet  Ecrivain 
regarde  tellement  la  réunion  des  Ordres , 
comme  effentielle  & confiante  dans  nos 
anciens  Etats-Généraux,  qu’il  fe  détermine 
à refufer  la  dénomination  d’Etats-Généraux 
à l’Affemblée  du  i o Avril  1302,  parce  qu’il 
iuppofe  que  le  Tiers-Etat  n y fut  pas  confulté 
conjointement  avec  la  Nohlefe  & le  Clergé  y 
mais  féparément.  On  vient  de  voir  que  c’efl: 
une  erreur  , du  moins  quant  à la  Nobleffe  : 
mais  le  paffage  qu’on  m’oppofe  établiroit- 


♦ Tom.  7, 
pag.  195. 
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contre  le'vœu  des  adverfaires  , que  dans 
ces. premiers  tems,  le  caraâère  des  vrais 
Etats-Généraux  étoit  la  réunion  des  Ordres , 
& non  pas  leur  féparation. 

Que  Pafquier,  qui  vivait  dans  le  fécond 
âge  de  ce  qu’on  appelle  la  conftitution  , à 
la  lin  du  feizième-  fiècle  & au  commence- 
» Il  eft  mort  mcut  du  dix-fcptième  * , voyant  que  les 
eniôsj.  Etats-Généraux  de  fon  tems  délibéroient 
par  Ordre , reconnoilTant  tout  le  mal  qui 
réfultoit  de  cette  forme,  & n’ayant  point 
intérêt  d’examiner  li  la  forme  ancienne  étoit 
différente , Fait  fuppofée  femblable  à celle 
qui  étoit  fous  fes  yeux , & qu’en  confé- 
quence  il  ait  dit  que  chaque  Ordre  s'ajjem- 
hloit  fêparément  y délibéroit  des  fubfides  , & 
drelToit  fes  cahiers  , ce  qui  donnoit  fouvent 
lieu^  ajoute-t-il , à de  bonnes  Ordonnances  ^ 
mais  qui  nétoient  que  belles  tapijjeries , pour 
fervir  feulement  de  parade  à une  pojlérité  ^ 
Ç impôt  cependant  que  F on  accordoit^  étant  fort 
bien  mis  à effet  : de  bonne  foi , eft-il  permis 
d’oppofer  ce  paffage  à une  pièce  authen- 
tique , qui  prouve , au  moins , l’union  de 
deux  Ordres  dans  la  délibération  ^ 

Quant  aux  Etats  de  1 3 5 5 , je  trouve  dans 
la  chronique  de  Saint  Denis  , tom.  2 , fol. 
166  verf.  , col.  I , que  les  trois  Ordres  , 
fçavoir , le  Clergé , par  la  bouche  de  Jean 

de 
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de  Cfâoh  -,  Archevêque  de  Rheirns  ; îfes 
Nobles , par  celle  du  Duc  d’Athènes  ; &: 
ie  Tiers- État,  par  celle  d’Etienne  Marcel  ^ 
■demandèrent  & obtinrent  la  permijjlon  de  dé- 
libérer enfemble.  Je  fuis  très-perfüadé  que 
les  Etats-Généraux  , qui  n’ont  de  loi  à re- 
cevoir de  perfonne  , fur  la  forme  de  leuf 
délibération , pouVoient  fe  paffer  de  la.per^ 
miflion  qu’ils  ont  obtenue  ; mais  ce  h’eh  eft 
pas  moins  une  preuve  parfaite,’  de 'là  déli; 
bération  en  AlTemblée  générale  ^ eit 
effet  , fl  vous  lifez  le  préambule  de’  I’, Or- 
donnance du  28  Décembre  13  55'^  vous  y 
Verrez  que  les  bonnes  gens  dés  trois  ‘États, 
ont  conjeillé  le  Roi  , par  bon  avis  &"délibé^ 
ratiàn  eue  entre  eux, d’un  commun 
accord  & ajfentemenl  : ce  n’èft  qüé  relaîi-=- 
yement  aux  Etats-Généraux  qui  dévoient 
fe  tenir  à là  Saint  André  1356  j & après 
Quafimodo  de  l’année  1357,  que  l’article 
27  de  l’Ordonnance  de  1 3 5;  5 , & l’article '5 
de  l’Ordonnance  de  1356  , portent  qu’à 
1 egard  de  1 aide  , deux  Ordres  né  peuvent 
lier  le  Tiers.  Cela  prouvera,  toiit  au  phis^ 
que  les  Etats  de  1 3 5 (S  & 1 3 57  ont  délibéré 
par  Ordres  fur  l’Impôt^  ou , du  moins , qu’oii 
fe  pfopofoit  de  délibérer  dans  cette  forme 
fur  cet  objet , par  des  intérêts  qu’il  nous  eff 
impolTible  de  démêler  aujourd’hui*  Audi 
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ai-ie  dit,  dans  la  première  Suite  de  cet 
Ouvrage,  que  les  Ordres  navoient  déli- 
béré enfemble,  en  13^,  dans  les 

Bureaux  de  CommiiTaires.  ^ 

Par  rapport  aux  Etats  de  M»?  1 7 

a un  point  inconteftable  dans  i Hiftoire  , 
c’eft  que  les  Repréfentans,  divifeS  d abord 
en  fix  Nations , où  les  Ordres  étoiait  con- 
fondus , & réunis  enfuite  en  Allemblee 
générale,  nont  tait,  fur  tous  » 

duùne  délibération  'JV 

lire  l’Ouvrage  manufcrit  de  Maffelin  > E)ni- 
cial-  de  Rouen  , dépofé  à la  Bibliothèque 
du  Roi , & le  Caliier,des  trois  Etats  , im- 
primé dans  le  Recueil  de  Quinette , en 
i6u  , pour  en  êire  convaincu. 

On  y voit  un  feul  Prefident  & do'i* 
Secrétaires  nommés  pour  toute  l’Affemblee; 
le  Préfident  fut  l’Evêque  de  Lombes,  Abbe 
de  Saint-Denis.  On  voit  que  les  hx  Ma- 
tions, qui  avoient  leurs  Salles  particulières, 
fe  réunirent  dans  la  Salle  generale  en  Fé- 
vrier 1484.  On  y voit  que  tous  les  Ordres 
étoient  tellement  raffemblés  & delmerans 
dans  un  même  lieu , que  le  le*^demmn  de 
leur  réunion , une  vive  difpute  s étant  ele- 
vée  entre  le  Tiers-Etat  & le  Clerg^  au 
fuiet  des  abus  de  la  Cour  de  Rome  , & les 
Evêques  ayant  fait  un  grand  éclat,  peu  s en 


fallut  qu’on  ne  les  fît fonir  de  rAflembléeT 
preuve  certaine  quils  y étaient.  On  y Voit 
que  ceft  dans  l’Aflemblée  générale ,,  que 
vhihppe  Pot,  Seigneur  de  la  Roche , Dé- 
pute de  la  Noblene  de  Bourgogne  , pro- 
nonça ce  beau  Difcours  , qui  honoreroit 
notre  fiècle.  On  y voit  que  ce  furent  les 
trois  Plats  en  Corps  pour  le  Clergé  les 
trois  Etats  pour  la  Noblcffe,  les  trois  Etats 
pour  k Tiers,  qui  parlèrent  par  la  bouche 
a MU  feul  Orateur,  Jean  de  Rely  Cha- 
noine & Député  de  la  ville  de  Paris;  qu’il 
n y eut  qu’^^  Cahier  général , qui  , fur 
"t^>^ière , commence  par  ces  mots: 

Il  femble  aux  trois  Etats  , &c On  y 

voit  que , peu  contens  de  Rély , ils  char- 
gèrent tous  Maffelin , Official  de  Rouen , 

^es  défordres  de 

1 Adminifrration. 

Lorfqu’au  milieu  des  troubles  publics 
au  fein  de  la  difcorde  , fous  une  minorité 
orageufe,  les  Etats  s’affemblèrent  à Orléans 
en  1560,  les  Ordres  fe  féparèrent  en  effet  ’ 
cet  exemple  fut  imité  pendant  nos  guerres 
, civiles  , en  1 576  & 1 588;  il  le  fiit  encore 
en  1^14  J parce  que  l’on  ne  connoilToit , & 
que  l’on  ne  choit  plus  que  les  derniers  Etats  ; 
mais,  que  peut-on  en  conclure,  fi  ce  n’eft 
que  la  divifion  des  partis  a produit  dans 


rÂffemblée , l’effet  qu’elle  produifoit  dan* 
tout  le  Royaume , que  l’intérêt  perfonneî 
a ifolé  les  Citoyens,  & qu^il  a fallu  re- 
nouveller , par  raiticle  135  de  TOrdon- 
nance  d’Orléans , la  Loi  de  l’unanimité  des 
trois  Etats , pour  la  conceffion  des  Impôts. 

’ Cette  dernière  forme  a duré  cinquante- 
quatre  ans  j elle  a été  fuivie  de  cent  foixante- 
quinze  années  d’inaftion , où  l’on  n’a  vu 
aucune  Affembiée  nationale.  Elle  avoir  été 
précédée  de  cent  quatre-vingt-un  ans , de- 
puis 1302  jufqu’en  1483  , pendant  lefquels 
trois  Etats-Généraux  , au  moins,  ont  pré- 
fenté  à la  Nation  l’iniage  de  la  con-’ 
corde  & de  la  réunion  des  Ordres , dans 
■Une  délibération  commune.  Ces  cin- 
quante - quatre  années , d’un  ufage  diffé- 
rent, ont  commencé  par  une  proteftation 
du  Çlergé^.qui  invita  les  Etats  d’Orléans 
à^ne  faire  qu’un  Cahier  commun , & àme 
chbifir  qu’un  feul  Orateur  , & par  une 
a ration  de  l’Affemblée,  que  la  divifion 
Üés  Ordres  ne^niurdit  pas  à t union  & à Fin- 
têgrité'des  Etats  ^ & qu  d n en  adviendroit 
aucune  dijlinclion  ni  féparation  (i).  Ainfi  le 

( I ) Je  prie  qu’on  fade  attention  à ces  paroles  d® 
M.  l’Abbé  Garnier,  //i/?oire  de  France  ^ tom.  29,  p.  70 
& fuivantes  , (ur  l’année  1560,  « //  étoit  d' ufage , qu’après 
'22  avo.ir  eiftendu  les  propofitionsv  du  Cbimçelier , les  tr©^ 


droit  antique  a été , rnis  fous  la  fauves 
garde  la  plus  refpeftable.  Elle  empêche- 
roit  (p’on  ne  pÛt  oppofer,  aujourd’hui  là 
pollellion  la  plus  longue';  la  proteftatio» 
dure  autant  que  les  fiècles  de  l’abus  ; elle 
yie  éternellement  contre  l’innovation,.  'Que 
deviendra  donc  l’argument  qu’on  veut  tirer  ‘ 
de  la  pratique  d’un  demi-fiècle  feulement' 
contre  l’üfage  contraire,  qui  s’eft  mqntré 
tant  dé  fois  pendant  la  durée  de  'deux 
llTré  q'te' cette  pro'teftatioh' a con- 

Si  nous  avons  une  conftitution , il  fâutlà 
cherchér  dans  le  premier  âge  de  nos  AlTem- 

» 7’*'“^  « déUhérer  en  cammun’^Sc 

•»  danra^' que  <e  étirant  enAiite 
» dans  des.falJes  particulières , pour  rédiger  féparément 
ur  cahier',  its  fe  ra£imhlâj[[ent  de  nouveau  , pour  fondre 

» nïto?r'“'^T  7 7 /“t. . .-dont'chaqi^  chàpîîre 

pas  plus  U demande  d'un  Ordre  ^ que  celle  de& 

« deux  autres;  & comme  il  n y avoït  qu^un  Etat 
• « avait  .non  plus  qu'une  talonté.  .‘V;  . Il  n'y  avait  poim 
» //  ^Juivre^yfi  Von\vouloit  tirer  quelque' frui^ 

cette/ass-em- 

blbe-depeaisoit  eurent  le  crédit  d^  empêcher  qu'on  ne. 

confervoit  refpérance  de 
rar^ener  a lui  le§  deux  autres,  Ordres Ch^aque  Ordre. 

” 7a(eb!‘tT~°‘-r  '^"7  •'  * tL  'étoient 

ajtremts  y par  leur  procuration  y et  par  la- nature 

” choses  , àn'agir  que  conjointement  avec  ceux  de^ 

« deux  autres. . . . Cependant  la  chafe  tourna  autrement  w ' 

■ Son  mauvais T^e’: 

Soife!  du. nom  de  conflitmtoji 

1’-^  , > . i.  r ~ ’ <■  1 

B V ’ 


. . ( iï  ) 

‘biéés  nationales , & non  pas  dans  celui  oii , 
condamnés  par  toutes  nos  paflions  à nous 
perfécuter,  nous'dételler  & nous  craindre  , 
nous'étions  comme  obligés  de  nous  féparer 
& de  nous  fuir.  Ce  n’eft  pas  durant  la  ma- 
ladie que  fe  développe  la  force  de  la  conf- 
titution  de  l’homme. 

M.is  5 me  fera-t-il  permis  de  dire  ce  que 
je  penfe  de  ces  mots , conjlitutïon  y inconf-^ 
titutionnelle j’entends  répéter  fansceffe 
“autour  de  moi  ; je  crains  bien  qu^'ils  n’ex- 
priment qu!une  idée  très-vague  très— 
"confufe  , de  même  què  tant  d’autres  , dans 
' la  bouche  de  ceux  qui  les  employ ént , & 
, qu’il  n’y  ait  là  plus  de  vanité^  dansztous  les 
' fens  poffibles , que  de  jufteffe  &•  de  vérité. 

' Je  conçois  que  conjlitution  éÜ.  quelque 
chofe , dans  une  Nation  qui  a uri  régime 
habituel  de  conduite , un  exercice  réglé  de 

Siflation  &.de  Gouvernement , qui  pré- 
^ , fans  ceffe , fous  une  forme  invariable , 
aux  Loix  , à la  liberté  & aux  mœurs  ; c’eft 
une  manière  d’être  qui  ne  change  jamais , 
une  mefure  déterminée , un  emploi  régu- 
lier , immuable  des  forces  qui  meuvent  la 
machine  politique.  Mais,  pouvons-nous  dire 
que  la  France  ait  jufqu’ici  polTédé  cet  avan- 
tage ?. Pouvons-nous  dire , que  déjà  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux  fût  érigée  en 


< ) 

une  conftitution  précife , lorfque  rien. n’en 
affuroit  le  retour,  & que  c nt  foixante-quinze 
ans  fe  font  pafles , fans  que  la  Nation  fe  foîl 
réunie  ? Cette  Alfemblée , fans  doute , eft 
parfaitement  convenable  à nos  mœurs  , 
conforme  à nos  vœux , analogue  à ce  goût 
indeftruftible  de  la  liberté , qui  s’eft  mêlé 
dans  l’oubli  de  nos  droits , à ces  tempéra- 
mens  habituels  que  le  caraâière  national  a ‘ 
introduits^,  jufques  dans  l’exercice  de  l’auto- 
rité la  plus  abfolue  j les  Comices  nationaux , 
dont  il  y a eu  tant  d’exemples , font  du 
génie  des  François  , néceflaires  à leur  bon- 
heur ; ils  ne  le  font  pas  moins  à la  gloire 
& à la  puiffance  du  Monarque , tout  cela 
feroit  très-facile  à prouver  j mais  la  conflitU’- 
don  n’étoitpas  encore  formellement  établié. 

Or  j’avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien 
comment  il  feroit  poflîble , qu’avant  que  les 
délibérations  nationales  fûflent  confacrées 
en  une  vraie  conjlimdon  , la  manière  de 
délibérer  pût  être  déjà  conjlitudonnelle. 

Il  me  femble  que  c’eft  abufer  des  mots , 
de  les  appliquer  ainfi  j tant  que  les  Affem-^ 
blées  de  la  Nation  n’ont  été  qu’acciden  - 
telles , féparées  par  de  longs  intervalles  , 
leur  forme  n’a  pu  être  qu’un  fimple  ufagé  ; 

& non  pas  un  droit  public.  Je  ne  puis 
Jùppoler  im  mode  effentiel, dans  un  fait  qui 
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îie  rétoit  pas  devenu  encore,  nî  une  né- 
ceffité  pour  la  manière,  lorfqu’elle  n’étoit  pas 
reconnue  pour  lackcfe.  Que  fera-ce  donc  , 
'fi  Fufage  mêîTie  n’exiitepas,  s’il  a avarié, 
^'ifî .dans;  le  commencement  de  nos-  Affem- 
;l>réès",  il  étoit  différent  de  ce^  qu’il  eft  de- 
' venu, 'en  fé  corrompant,  à l’époque  de  nos 
tempérés  civiles'  ? ^ 

" ^^Çe  ^qui  empêche  la  plupart  des  hommes 
de  devenir  meilleurs  , c’efl:  la  fauffe  opi-- 
niqhf^cjue  la  vanité  leur  infpire  , de  leurs, 
' perfeftions  imagihâires  j l’orgueil  feroit  aux 
^ Nations  une  illulion  tout  aufli  chimérique 
bien  plus  funefte  , s’il  leur  perfüadoit 
' qu’elles  poffèdent  ce  qu’il  leur  faut  acquérir  ^ 
& je  prbis , qu’avec  une  rriodeffie  éclairée 
' fiip'hôffê'  état  préfent  , nous  ferpns  plus. 
' près  de  ces  \\Q,mé:\{Q%^difpoJitwns  , qui  font 
propres  a confolider  four  toujours  Vordre^ 
public.  & là  projpérité  de  bEtdffif 
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""  Réfunions.-housî  *11  eft  donc  évident  que 
lès  Ëtats-'Généraiixq^euvent  règlp  la  forme 
“de‘"lêurs  délibéfations  y ce  droit  né  leur  eft 

c -f  1 j.  ; - 
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contefté  par  perfonne.  Il  eft  évident  de 
rncme  qu^'ils  doivent  commencer  par -là, 
puifque  l’organifation  & la  vie  font  nécefo 
faires  à Taélion.  Il  eft  évident  aufli , ce  me 
femble , que  cette  queftion  préliminaire  ne 
peut  pas  fo  décider  dans  une  délibération 
par  Ordre,  & qu’elle  exige  abfolument  une 
Aflemblée  générale.  Je  vais  en  dire  les 
raifons.  . ■ • - . ; r 

La  divifion  de  l’ Aflemblée  fuprême  n’é- 
tant pas  établie  par  une  conftitution  prééxif- 
tante , il  faut  néceflairement  en  conclure , 
que  11  elle  s’établit , ce  ne  peut  être  que 
pour  l’intérêt  public , & par  un  décret  de 
l’Aflemblée  même,  La  divifer  avant  tout, 
ce  fer  oit  préjuger  la  queftion  ; car  l’état 
naturel  de  toute  Aflemblée  eft , certaine- 
ment , la  réunion  des  Membres  ^ ils  font 
elTentiellement  unis , tant  qu’ils  ne  fe  di- 
vifent  pas  ^ dans  cet  état  d’union , il  eft 
fur  qu’on  poflede  la  repréfentation  natio- 
nale , & qu’elle  a par  conféquent  le  pouvoir 
^ de  s’ordonner  elle-même  : fl  l’utilité  géné- 
_rale  , fi  la  combinaifon  des  divers  intérêts 
. exigent  qu’il  fe  forme  des  Chambres , des 
. Clafles  , des  féparations, , il  faut  que  la  vo- 
lonté de  tous  en  décide.  Les  intérêts  étant 
- d’abord  mêlés  , confondus  & modifiés  l’ua 
par  l’autre,  dans  des  Comices  généraux,  l’a-- 
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vantage  public  y dominera  , & nul  efprit 
particulier  n y obtiendra  l’empire.  Mais  fi 
vous  commenciez  par  ifoler  les  Ordres  , 
non-feulement  vous  réfoudriez  la  queftion 
avant  de  la  juger  , mais  vous  confieriez 
aux  préjugés  des  Clafles  , ce  qui  doit  être 
réglé  par  la  raifon  de  tous.  En  un  mot , 
on  doit  fe  réunir  pour  décider  fi  l’on  fe 
réparera  ; mais  convenez  qu’il  eft  abfurde 
de  fe  féparer , pour  fçavoir  fi  l’on  s’unira. 

Le^  décrets  de  l’Affeniblée  nationale , 
revêtus  de  l’approbation  du  Monarque , 
fout  des  Loix  auguftes  5 c’eft  l’exprelRon 
de  la  volonté  générale,  & l’afte  le  plus 
éminent  de  la  fouveraineté. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  la  fouve- 
faineté  étant  indivifible  par  effence  , elle 
efi:  toute  entière  dans  le  Prince  & le 
Peuple , fans  pouvoir  être  en  partie  nulle 

{)art  ; la  fouveraineté,  réfultat  de  la  vô- 
onté  de  tous , eft  l’ame  du  grand  Corps 
national , & , comme  l’ame  , elle  eft  lans 
étendue  , & fans  partie  ; c’eft  un  être  pur , 
qui  ne  peut  fe  concevoir  que  fimple , uni- 
que , impartageable  j la  volonté  d’une 
. Nation  eft  comme  celle  d’un  homme;  pou- 
vons-nous imaginer  un  millième,  un  quart,, 
un  tiers  de  volonté  } Elle  exifte  , ou  elle 
.a’exifte  pas  ; & quand  elle  exifte  ^ elle  eft 


( ^7  ) ; 

t>eceffairement  toute  entière.  Ce  ne  font 
pas  là  des  maximes  locales,  mais  les  prin- 
cipes éternels  de  toutes  les  fociétés  , de 
tous  les  temps  & de  tous  lieux. 

D’après  cela  , les  divifions  par  Ordre , 
fi  elles  s’établiflent,  ne  peuvent  jamais  être 
confidérées  comme  des  divifions  dans  la 
volonté  commune,  puifque  cette  volonté 
n’efl:  Loi , que  comme  générale , & ne  peut 
être  générale , qu’autant  qu’elle  efl:  une  & 
indivifible  : non  qu’il  faille  pour  la  conftater 
Tunanimité  mpoffible  des  opinions  ; mais 
on  trouve  dans  la  pluralité  un  garant  in- 
faillible que , fans  les  erreurs  de  fait , tous 
voudroient  ce  que  veut  le  grand  nombre , 
& que  fi  les  avis  diffèrent  , les  vœux  font 
cependant  les  mêmes. 

Que  faut-il  donc  examiner  dans  cette 
queftion  de  la  féparation  des  Ordres  ? Il 
faut  chercher  fi  la  délibération  par  Ordre 
nous  tromperoit , en  fubftituant  des  volontés 
partielles  à la  volonté  générale , ce  qui 
feroit  contraire  à l’effence  des  chofes  ; ou 
fi  cette  forme  feroit  feulement  un  mécha- 
nifme  plus  fûr , pour  obtenir  le  vrai  réfultat 
des  volontés  de  la  Nation  entière.  Dans  le 
premier  cas  , l’œuvre  fouveraine  feroit  di- 
vifée  , & cela  ne  fe  peut  pas  ; dans  le  fe^ 
cond , elle  ne  feroit  que  préparée , & cela 
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fe  peut , fans  doute.  Mais , puifque  c eft 
là  la  queftion  à réfoudre , comment  la 
réfoudroit-on  dans  des  Chambres  féparées , 
avant  de  fçavoir  fi  elles  conduiroient  plus 
fûrement  à la  connoiffance  de  la  volonté 
générale  ? Et  n’efl:-il  pas  évident  que , fur 
cette  queftion  préalable,  c’eft  à l’Affemblée 
toute  entière  à prononcer , puifque  c’efl: 
la  feulé  où  Ton  foit  aftliré  provifoirement 
de  trouver,  dans  la  pluralité  des  voix,  l’ex- 
prefîion  de  la  volonté  qu’on  veut  obtenir. 

Je  prie  qu’on  faife  une  réflexion.  Ceux 
qui  G'royenî  qu’il  eft  de  la  conftitution 
françoife  de  délibérer  par  Ordre,  ne  doivent 
priS  avoir  moins  de  refpeft  pour  cet  autre 
princme  , qu’ils  regardent  aufii  comme 
coiiintutionnel-,  fçavoir  que  dans  les  ma- 
tières qui intérelTent  toute  la  Nation,  deux 
'Oid'es  ne  pt'ivem  pas  lier  le  troijième,  C’eft 
îe  droit  pciitif  des  Ordonnances  fur  la 
matière  des  fubfides,Ia  feule  fur  laquelle 
autrefois  la  Nation  ait  jugé  à propos  de 
déiibéier:  & c’eft' encore  le  droit  naturel 
fur  toutes  les  autres  aftaires  , puifqu’il  eft 
bien  certain  que  deux  Ordres  contre  un 
ne  donnent  pas  la  volonté  générale,  & 
peuvenMiiême  ne 'donner  qu’une  volonté 
particulière , intérelTée  & contraire  à la 
volonté  natioiialc. 
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Eh  bien  ! cela  pofé  , faîtes  délibérer 
par  Ordre  , fur  la  qiieftioh  de  ‘ fçavoir 
comment  l’Affemblée  délibérera  , que 
vous  arrivera  - t - il  * ? Je  fuppofe  que- 
deux  Ordres  foient  d’avis  d’opiner  par 
chambre  : le  pouvoir  négatif  du.  troifième 
Ordre  y mettra  un  obftacle  invincible  ^ en 
votant  pour  la  délibération  en  Affemblée 
générale.  Suppoferez-vous , au  contraire , 
que  deux  Ordres  feront  d’avis  de  ' déli- 
bérer par  tête  j il  fuffira  qu’un  Ordre  , 
eftime  ou  veuille  le  contraire  y vos  Etats- 
Généraux  arrêtés  au  premier  pas , par  le 
vice  inhérent  à leur  conftitution  préalable., 
ne  délibéreront  donc  ni  par  individu , ni 
par  claffe  ; & ils  fe  diffiperont,  après  avoir 
donné  à l’Europe  le  fpeftaclé  de  la  plus 
vaine  & de  la  plus  ridicule  Affemblée  qui 
fût  jamais.  Sortez  de  là,  iî  vous  pouvez. 

Il  eft  donc  naturel,  raifonnable  & néceff 
/aire,  que  ce  foit  dans  une  Affemblée- gé- 
nérale, qui  eft  sûrement  la  Nation,  & qui 
donnera  un  rélùitat  certain  par  la  pluralité  v 
des  voix  , que  les  repréfentans  décident 
d’abord  de  la  forme  & de  l’organifatîon  des 
Etats-Généraux;  cela  ne  peut,  ni  ne  doit 
de  faire  autrement  (i). 

( I ) Je  n’ai  pas  befoin  de  répéter  j que  l’Afiemblée 
générée  & la  dé^béraiion  par  tête,  n’étant  poffible  qu’a^, 
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IV. 

Maintenant  , quelle  efl:  de  ces  deux 
formes  de  délibération,  foit  par  tête,  foit 
par  Ordre , celle  qu’il  faut  préférer  pour 
l’iitilité  publique  } C’efl  là  la  queftion  qui 
nous  relie. 

La  fouveraineté  ell  dans  le  Monarque  , 
à la  tête  de  la  Nation  , & dans  la  Nation 
affemblée  & approuvée  par  le  Monarque  j 
cette  fouveraineté , ame  de  tout  l’Empire , 
n’ell  que  la  volonté  générale,  & les  Loix, 
qui  font  la  parole  du  Souverain , ne  font 
que  l’expreffion  de  cette  volonté.  La  con- 
noîtra-t-on  mieux  par  l’organe  de  trois 
chambres  , qne  par  celui  de  la  grande 
Affeuibiée  de  tous  les  repréfentans  , de 
tous  les  Ordres , de  tous  les  intérêts  y de 
toutes  les  volontés , réunis  dans  une  pro- 
portion convenable 


tant  que  la  Commune  aura  un  nombre  de  repréfentans 
au  moins  égal  à celui  des  deux  Ordres , il  n’y  aura  pas  lieu 
de  difeuter  préalablement  la  forme  de  la  délibération,  fi  le 
Tiers-Etat  n’a  qu’un  nombre  de  repréfentans  inférieur  : 
dans  ce  cas  la  délibération  par  Ordre  deviendroit  forcée  , 
indifpenfable  ; & cette  contrainte  , fi  ennemie  de  la  liberté 
des  Etats,  eft  l’une  des  preuves  frappantes  de  la  néceffité 
de  donner  à la  Commune  la  moitié  de  la  repréfentation 
entière.  La  Commune,  fi  elle  étoit  réduite  à un  tiers  des 
voix , fe  refiiferoit  invinciblement  à toute  opinion  par  tête , 
& certes  elle  auroit  tellement  raifon  , que  toute  autre 
conduite  feroit  une  trahifon  envers  la  Nation. 
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Je  crois  la  queftion  nettement  étabÜe. 
Ceft  le  caraâère  des  queftions  bien  pofées 
de  devenir  faciles  à décider,  & de  contenir, 
en  quelque  forte , la  foliition  dans  la  pro- 
pofition  même.  Il  faut  convenir  qu’on  au- 
roit  de  la  peine  à fe  perfuader  que  la  Na- 
tion ne  pouvant  parler  que  par  fes  repré- 
fentans,  on  parvînt  plus  aifément  à s’affu- 
rer  Ae  fa  volonté  , en  féparant  les  clalTes  , 
en  interrogeant  les  intérêts  particuliers  , 
qu’en  les  réunifiant  en  une  feule  mafiîe , où 
de  la  fufion  des  préjugés  divers , fortiroit 
un  tout , finon  homogène , au  moins  uni- 
formément mélangé. 

N’ell-il  pas  clair  qu’on  eft  plus  proche 
de  la  volonté  générale , en  plaçant;  les  dé- 
libérans  dans  une  pofition  qui'  prépare  la 
volonté  de  chacun  d’eux,  à s’éloigner  moins 
de  cette  volonté  univerfelle?  Ne  fçait-on 
pas  que  les  intérêts  fe  concentrent  & s’af- 
fermilTent  dans  le  voifinage  des  intérêts 
femblables  ; que  la  voie  la  plus  sûre  d’af- 
foiblir  l’efprit  public  , c’efl:  de  renforcer 
l’elpritde  Corps,  & qu’ur  moyen  prefqu’in- 
faillible  d’éveiller  la  difcorJe,  c’eft  âe  la 
fuppofer  ? & puifque  les  hommes  font  fi 
dépendans  pour  leurs  idées , des  lieux  où  ils 
font  placés  , des  circonftances  & des  fo- 
çiétés  qui  les  environnent , puifqu’on  Içs 
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Volt  fi  enclins  à reflerrer  leurs  fentîménà 
dans  ce  qui  les  touche  immédiatement^ 
puifque  leurs  penchans  & leurs  affeftion^ 
fe  dégradent  naturellement,  & s’effacent, 
en  paffant  de  l’intérêt  perfonnel  à l’intérêt 
-de  famille , puis  à l’intérêt  de  confraternité , 
enfin  à l’intérêt  public,  malheureufement 
le  plus  foible  de  tous,  n’eft~ce  pas  agir  en 
fens  contraire  au  but  qu’on  fe  propofe  , 
de  les  retirer  du  grand  cercle  de  la  Nation^ 
pour  les  renfermer  dans -le  cercle  intérieur 
de  leurs  affaires  perfonnelles  ? Peut-on  at- 
tendre d’eUx  une  réponfe  nationale,  en  ne 
frappant  leur  imagination  que  des  intérêts 
<jui  leur  font  propres  ? 

Si , lij^eilie  de  l’Affemblée  nationale  , 
il  étoit  poffible  qu’on  brisât  tout- à-coup  les 
liens  de  l’opinion , qu’on  effaçât  toutes  le^ 
habitudes , 5c tous  les  fouvenirs  gu  préjugé,' 
chacun  ne  pourroit  voir  fon  bonheur  que- 
dans  le  bien  public  , les  Repréfentans  ne 
rencontreroient  dans  leur  tête  & dans  leur 
cœur  que  les  idées  & les  volontés  de  la 
Nation , & nous  aurions , certainement , 
rAffemblée  la  plus  patriotique  qui  fût  ja- 
mais. N’efpérons  pas  cette  pcrfeélion,  mais, 
fans  l’efperer  , cherchons-la  ne  croyons 
pas  pouvoir  atteindre  à ce  bonheur  , 
mais  du  moins  ne  nous  en  éloignons  pas  ; 
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Eh  ! n’eft-ce  pas  pour  cela  que  tous  les 
bons  Citoyens  réclament  contre  cette  er- 
reur de  quelques  Compagnies,  qui  vou- 
droient  avoir  des  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux. Elles  ignorent , & dans  ce  moment 
de  régénération  des  idées , cela,  fans  doute  , 
eft  pardonnable  , elles  ignorent . qu’aucun 
intérêt  particulier  ne  doit  avoir  le  front  de 
paroître  dans  l’Affemblée  de  la  Nation que 
perfonne  n’eft  la  pouf  foi  ; mais  pour  tous 
& que  la  félicité  publique  eft  la  fourcc^ 
intariffable^  danslaquelle  chacun  doit  puifer 
lafienne.  Occupez-vous  doncdelaFrance, 
& vous  aurez  fait  votre  bien , précifément 
parce  que  vous  n’y  aurez  pas  fongé  j croyez 
que  ftes  Provinces  , ou  les  Cantons  ^qui 
vous  ont  choift  , ne  font  en  cela  que  les 
Commiflaires  du  Royaume  entier  , 6e  que 
vous.ceffez  d’appartenir  à votre  Province, 
-à  votre  Profelîion  & à votre  CîafTe^-  pour 
n’être.  plus  qu’un  Repréfentant-  de  la  chofe 
publique.  Ne  regardez 'point  le. 'bonheur 
.comme  un.  privilège  excluftf  :qü’il.  faille 
difputèT  ,•  mais  comme  un  droit  commun  à 
tous  y qu’il  faut  conferver  & partager.  Le 
-bonheur  tient  aux  grands  principes  de  l’or- 
•dre',  & il  jpérit  par  des-.préteiitiotiSi  tYoftà 
la  vérité  y voilà,  le  bon  efprit  ; ces.  idées 
-tiaiffent  j elles  s’étendront  j elles  devien- 
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drottt  dojtïïînantes^  Que  tout  cOncoütré 
à les  répandre  ^ & du  moins , n’en  arrêtons 
pas  les  progrès  ^ en  réduifant  les  Membres 
de  l’Aflemblée  à n être  que  les  Repréfen* 
tans  d’une  claffe  , 8c  les  avertilTant  ainfi  , 
qu’ils  font  ennemis  les  uns  des  autres. 

Pour  rendre’ceci  plus  palpable  , je  veux 
quitter  les  idées  générales^  & defcendre 
dans  les  détails. 

Quels  font  les  objets  dont  l’Affemblée 
nationale  doit  s’occuper  ? La  conftitution  ^ 
les  privilèges  des  Ordres , l’impôt  &les  loix 
particulières. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu  il  y a de  grands 
changemens  à faire  fur  ces  objets^  Sc  que 
pour  changer  il  faut  agir*  L’inaftion  des 
fetats-Généraux  feroit  donc  le  plus  tërrible 
malheur  qui  pût  arriver  à la  France. 

Suppofoiis  que  l’autorité  royale,  moins 
éclairée  qii’elle  ne  d’eft  aujourd’hui , vou- 
lût s’oppofer  à la  réforme  des  abus , ou  que 
la  claffe  {irivilégiée , moins  généreufe  qu’elle 
ne  fe  montre , voulût  défendre  fçs  privilèges. 

Si  l’Affemblée  délibéroit  par  ordre  , un 
'feul  ordre  ernpêcheroit  tous  les  .réfiiltats. 
Au  contraire , fi  la.  délibération  eft  com-r 
^mune  (i)  , il  faudra  plus  de  la  moitié  des 


{lyfj’oublîons  jamais  <|u*elle  ne- peut  pas  rétrécit- le 


Tiers-EUt  n’a  pas  la  moitié  dé  la  rçpréfèntatiori  entièfé,' 
& qu’ autrement  les  rëprérentans  delaComriiune  de  Francé 
fi’ÿ-  poürrôiént  pais  cônferitir , fans  commettre  un  crigae; 
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Voix;  pours’oppofer  à la  régénération.  Aiiifl 
)que  trois  cent  repréfentans  de  Tordre  du 
Clergé  ^ trois  cent  dé  Tordre  de  la  Nôblefle , 
fix  ceiit^  au  mpiiis  du  Tiers-Etat  \ compo- 
sent i’aflemblée  des  Etats-Généraux  i fi  vous 
les  placez  énierable , la  conftitution  va  fë 
Sfornier  ;4es  Loix  utiles  vont  s’établir  , lei 
privilèges  niiifibles  Vont  difparoître,  à moins 
que  le  Gou’^^erhement , ou  les  iiitéreflés  ne 
jDarViënnçnt  à gagner  fix  cent  une  opi- 
nions: Separez-leS  par  chambré  j il  né  fau-- 
dra  plus  que  çerit  ciriqüante-une  voix  ^ ob- 
tenues fdit  dans  le  Clergé  ; foit  dans  la  No- 
bleffe  ; pô.ür.éiev.er  Toppofition  d’un  Ordre  ^ 
& pour  ràettre  un  obftacle  invincible  aux 
hieilleütés  propofitionsi 

,Ce  neft  pas  tout  encôre  V prenez  garde 
i^ue  lé  fuccès  feroit  d’autant  plus  facile 
^ux  ennemis  dù  bien  public  , qu’ils  ne 
manquer  oient  pas  de  diriger  leurs  intrigues 
fur  d’ordre;  déjà  difpofé  par  fon  intérêt  à 
repoüflex  cHaque  efpèce  particulière  d’a- 
mélidration:  Peut-être  Jls  efpéreroiént  dé 
trouver  dans  le  Clergé,  plus  d’oppofans  â 
ia  liberté  de  la  preflé , peut-êtré  dans  la 
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NoBiefTe , plus  de  ' réfiftance  à la  réferme 
des  dépenfes  & à celle  çtes  places  ^ peut- 
€îre  dans  le  Tiers-Etat  plus  d^inquiétude 
ftir  la  liberté  du  commerce  des  denrées 
nécelTaires.  Je  pourrois  citer  mille  autres 
tîxemples. 

A l’égard  du  fublide.,  le  Gouvernement 
aura  belbin  de  603  voix^  ii  les  Chambres 
font  réparées  ; il  n’aura  befoin  que  de  601 
voix , n la  délibération  fe  fait  en  Affem- 
Blée  géiiéraîe  : cette  différence  eft  nulle , 
& ne  mérite  pas  d’être  confidérée.  Mais  ce 
qui  Cil:  digne  a une  plus  grande  attention, 
le  voici  : c’cff  que  l’impôt  doit  fe  propor- 
tionner (ut  les  befoins  réels  ; il  eft  impof- 
ftbie  de  le  régler  raifonnabiement , lî  ce 
premier  élément ^n eft  pas  connu:  or,  les 
Ordres  qui  tirent  leur  éclat  & leur  diftinc- 
tion  des  placés,  des  dignités , de  la  faveur,' 
de  la  munificence  du  Trône , ne  peuvent 
pas  avoir  le  même  defir  des  réformes , que 
îa  maffe  entière  de  la  Nation.  Dûflent-ils 
contribuer  dans  la  même  proportion  que  le 
refte  des  Citoyens , ils  pourroient  s’imagi- 
ner qu’ils  -retrouveront  un  intérêt  plus 
grand , non-feulement  à la  fplendeur  de 
la  Couronne , mais  aTexceffive  opulence 
du  tréfor.  C’eft  donc  en  Aflêmblëe  géné- 
srale  qu’il  importe,  que  ce  grand  objet  foit^ 
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difcuté^  & le' réglement  du  fubfide  en  eff 
évidemment  la  fuite  néceffaire. 

D’ailleurs , fi  l’on  demandoit  fépurémenr 
à chaque  Ordre  fa  contribution  , chacun 
délibérant  à part , ne  penferoit  qu’à 
l’enfembie  ne  feroit  confidéré  nulle  part 
les  proportions  de-juftice  fieroient  négli- 
gées, le  bien  public  feroit  publié  5-  & les 
’ames,  qu’il  efi:  fi  important  d’aggrandir  y. 
feroient  ramenées  & rétrécies  néceffaire- 
ment,  dans  les  calculs  petits  & bas  de  l’in- 
térêt perionnek  Nous  fommes-  perdus  ^ 
qu’on  Y fonge  bien , fi  nous  oublions  que 
perfonne  n’efl  heureux  du.  malheur  des* 
autres,  & que  le  feul  moyen  de  veiller 
eflicacement  à fon  bonheur,  c’eft  d’opérer 
le  bien  public  j tous  les  Citoyens  forit  éga- 
lement intérefles  à la  richeüe  & à la  puif- 
fance  du  Monarque , en  ne  retranchant 
que  les  vaines  difîipaîions  & les  fuper^ 
fluités  corruptrices  ; l’utilité  n’efl:  pas  que 
chacun  paye  peu , mais  que  tous  payent 
également  ce  qu’ils  doivento^  Voilà  des 
iaées  qui  naîtront  , c[ui  régneront  dans  la 
grande  Affemblee  nationale  ; mais  elles  fe- 
ront prefque  nécelTairement'  bannies  des 
délibérations  de  trois  Corps,  qui  n’aérant  pas. 
la  Nation  même,  ne  pourront  obéir  qn’ài’elk 
prit  qui  gouverne  les  'confédérations  & les., 
partis-  C J 
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. Quant  àt  la  crainte  de  la  corruption  ou  de; 
la  féduftidn , je  vous  en  prie , ne  nous  ca- 
lomnions pas  les  uns  les  auttes  ^ ne  chercnons^ 
point  quel  eft:  l’Ordre  le  plus  fufceptible, 
des  impreffions  de  la  crainte  ou  de  le.fpé- 
rance  ; pour  faire,  le  bien , nous  ayons  be- 
soin de  nous  effimef  tous,  & î’eftime  elle- 
même  eft  linë  .fource  de  vertus  : j’obfer- 
verai  feulement  que  rintrigue  fe  perd  dans^ 
une  grande  aflembiée  ; elle  y tombe  dans 
mille;  erreurs  j elle  eft  déconcertée  fans 
cefTe,  par  la  yariété  des  idées  & des  évène- 
mens;  les  cabales  les  mieux  formées  y 
périflent  foudainement  par  un  avis  impré- 
vu, parla  vigilance  désintérêts  contraires, 
parda  crainte  du  foupçbn , par  la  pudeur! 
qu’infpire  la  préfènee  de  ropinion  publique. 
Au  çpntraire  dans  une.  Chambre  moins' 
nombreufe , où  domine  un  intérêt  connu,’ 
les  pièges  font  bien  ' plus  dangereux  5 cet. 
intérêt  commun  Torme  un  lien  qui  rap- 
proche ceux  qui  fe  font  livrés  à l’intrigue, 
il  multiplie  les  confiden^ces , il  autprife  ou 
couvre  les  traités  , & la  corruption,  tou- 
jours colorée  de.  Favantage,  du  Corps  ^ n’eft, 
prefque  jamais  expofée.â  y rougir. 

^ ïl  eft  donc  démontré , ce.  me.  fembje , qu 
la  délibération’  en  aflembiée  commune  d^ 
tous  les  corps , eft  lu  foule  qui  puifté  ex- 

'“''i  l»  ' ‘ ^ ^ V. 
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primer  la  volmté  générale , & qn^elle  réu^ 
nit  tous  les  avantages  les  plus  précieux 
à la  félicité  publique..  S’il  çft  certain  ^ d'ai^ 
leurs  , que  la  réparation  des  ordres  n’eft  fon^ 
dée  parmi  nous , ni  fur  ce  qu’oîi  appelle  /a 
Conjlitution  françoif^ , ni  meme  fur  un  ufage  ^ 

invariable,  je  conclus  que  les  Etats, une  fois 
formés  d’un  nombre  de  repréfentans  égal 
entre  le  peuple  & la  claffe  privilégiée,  doi-» 
vent  regler  ^ préalablement , dans  une  af^ 
femblée  générale  , quelle  fera  la  forme  de 
délibération  ^ & que  > fans  doute  ils  donne- 
ront la  préférence  à la  délibération  par  tête. 

• Je  ne  finirois  pas,  fi  je  voulois  tout  dire. 
Ceux  qui  propoferoient  quelqu’objeftion  , 
tirée  de  la  çonftitution  d’Angleterre , je  les 
prierois  de  fe  contenter  de  quelques  idées,, 

& de  vouloir  bien  les  méditer..  Chez  nos. 
voifins,;il  n’y  a point  de  corps  de  Noblelle, 
les  enfens  d’un  Lord  n’appartiennent  qu’à 
la  Nation  : dans  la  même  inaifon  ,àla  même 
table,  le  pere  eft  de  la  Chambre  Haute,  & le 
fils  de  la  Chambre  des  Communes  ^ prefque 
tous  y exercent  les  profeffîons  du  peuple.,  ^ 
Le  Clergé  n’éft  point  un  Ordre  féparé  j plus, 
ou  moins  parfaitement , la  çonftitution  eft 
faite  : ce  rr’eft  pas  i’inaêlion  , ç’efl:  le  dhan- 
gement  qui  eft  à craindre  1 avec  une  grand<u 
çorruption  il  y a pourtant  uix  efprit  publiq 

C 4 
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Torgueil  y défend  la  Nation,  lorfque  les 
mœurs  lemblent  la  mettre  en  péril  j la  li- 
berté individuelle  y ell  allurée  ; les  Pairs 
n’y  ont  point  de  privilège  pécuniaire  , le 
Prince  n’y  propofe  point  la  Loi.  En  un 
mot , vous  le  voyez  bien,  nous  ne  fommes 
point  des  Anglois. 

Si  le  nombre  des  Repréfe’ntans  de  la 
Commune  n’a  pu  paroitre  indifférent , lî 
même  la  réduêlion  àè  la  Nation  à' une  voix 
contre  deux  n’a  été  propofée,  que  parce 
que  les  Etats-Géneràüx , difoit-on , dévoient 
délibérer  par  Ordre,  il  s’en  fuit  qu’à  préfent 
toute  raifon  échappe  aux  défenfeurs  de  ces 
fyftêmes.  Les  Etats  peuvent , & doivent 
même  délibérer  par  tête  : donc  il  importe  que 
les  proportions  entre  les  Repréfentans  foient 
obfervées.  Il  faut  que  ces  proportions  foient 
réglées  entre  les  Bailliages,  & j’ai  expliqué 
les  motifs  qui  me  déterminent  à les  établir 
fur  le  montant  des  contributions  direêles. 
Il  faut  encore  que  ces  proportions  foient 
réglées  entre  les  Ordres  ; & j’ai  dit  pour- 
quoi l’influence  de  la  Commune  doit  être 
parfaitement  égale  à celle  de  la  claffe  pri- 
vilégiée , qui , fous  deux  noms , efl: ,‘  en 
" effet , unique.  J ai  penfé  que  l’afcendant 
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des  deux  premiers  Ordres  èxigeoit  une 
compenfation  par  le  nombre  , 6c  il  m^a 
femblé  que  trois  cinquièmes  des  voix  ne 
procureroient  à la  Commune  que  l’égalité 
-d’influence.*- 

Pourroit-on  encore  imaginer  que - les 
AlTemblées  d’éleèiion  euflfent  le  droit  d’en- 
voyer à volonté  plus  ou  moins  de  Députés  \ 
& de  créer  telle  repréfentation  qmelles 
jügeroient  à propos  , *k  .préfent  qu’il  eft 
prouvé  , que  la  pluralité  des  voix  doit 
former  les  décrets  de  la  Nation.  Les  der- 
nières lettres  de  convocation  ne  demandent 
qu’un  Député  de  chaque  Ordre  ; mais  on 
ne  les  a jamais  exécutées  : c’eût  été  un 
abus  ; l’indépendance  & la  fantaifie  en 
étoient  un  autre  ; les  lettres  ne  faifoient 
pas  loi  ; l’ufage  contraire  aux  lettres  étoit 
intolérable  : il  eft  donc  vrai  qu’on  doit 
. en  revenir  à fixer  le  nombre  refpeftif  des 
. Députés,  félon  des  proportions  raifonnables. 
Comment  a-t-on  pu  croire  que  le 
ment,  en  rappellant  les  efprits  à la 
de  1614  , eût  voulu  confacrer  les 
frappaas  d’une  compofition  capricieuf 
Ne  devoit-on  pas  comprendre  fes  inten^r 
rions  ? Il  a craint  l’abus  des  commentaires 
intéreffés , & il  vient  de  développer  l’elpi 
de  fon  premier  Arrêt , dans  un  Artê 
folemneL 


\ J 

Samiages"!"'””'  ’’  con-rocation  pat 

te" Eleaeî™'  “"’P”®"»"  ^ 

neAT^^i^A  le  nombre  des  Députés  reft. 
P 1 S n fixé  par  aucune  Loi  ^ ni  par  aucun 
jage  çpnjtant ^ pour  aucun  Ordre.  Il  avoue 
î^o  ^ement,  qu  il  n’a  été  nidansfonintention^ 
ni  dans  fort  pouvoir  ^ d’y  fuppléer  ^ ii  yen 
a la  fagefifi  du  Roi,  d’établir  Us 
modifications  que  la  raifon , la  liberté,  la 
juj  ixe  LE  V(S.u  GENERAL  peuvent  exiger. 

T Am  ^ rien  à dire. 

Les  AlTemblees  d’EIeftion  n’exerGeront  donc 

plus  leurs  caprices  arbitraires  5 les  lettres  de 
convocation , qui  ne  font  point  une  loi , ne 
demanderont  donc  plus  un  Député  de  cha-, 
que  Ordre;  le  nombre  refoeftif  des  Re- 
pre  ^tans  des  Ordres  fera  donc  fixé  par  la 
agefle  du  Roi  : il  fe  déterminera  fur  les. 
principes  de  la  raifon  , de  la  juftice  , de  la 
■ erte  & fur  le  vœu  général..  Ce  font  au->, 
tant  de  voix,  qui  proclament  les  mêmes: 
, elles  parlent  un  langage  uniforme  ^ 
n'a  rien  à crainSre  (i).^ 


(1).  Dans  cette  égalité  néceffaire  des  Repréfentans  de^ 
Commune  ôc  de  ceux;  des  deux  Ordres  réunis.,  la  com? 
pofition  la  plus  parfaite  me  paroît  être  celle  qui  donneroit 
Repr  éfentant  au.Clergé,  le  moins  nombreux  des  Or dres^^ 
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Pardonnera-t-on  encore  à mon  zèle  deux 
réflexions  que  je  crois  bien  importantes  ? 
Lune  a pour  objet  les  inflruftions  qu’il  me 
femble  que  le  Roi  doit  adrelfer  aux  Bail- 
liages ; l’autre  regarde  les  pouyoirs  des 
, Repréfentans. 

Quelque  loin  qu’on  foit  difpofé  à porter 
les  foupçons  & les  inquiétudes , de  quelques 
ménagemens  que  l’autorité  doive  s'^envi- 
ronner,  dans  une  conjonftureaufR délicate, 
tout  ce  qui  eft  évidemment  bon , évidem- 
ment vrai , évidemment  utile  , tout  ce  qui 
tend  à cette  égalité , non  des  rangs , mais^ 
des^  droits , qui  eft  la  bafe  de  la  juftice  & 
du  bonheur , tout  ce  qui , embralTant  l’uni- 
verfalité  de  rEmpire , ne  peut  avoir  pour- 
principe  que  ramour  d.e  l’ordre,  fans  aucune 
intention  particulière , le  Chef  de  l’Etat  a 
certainement  le  droit  tout  au  moins  de  le 
dire , & il  fuflira  qu’il  le  dife.  Je  penfe , en 
effet , que  la  raifon  a une.  force  invincible 
fur  les  hommes , non  pas  de  tel  état-,  non 
pas  de  telle  fociété  , mais  dune.  Nation 

fdjeux  à la  Nobleffe , & trok  à la  Commune;.  Le  Clergé 
ne  pourra  pas  fe  plaindre,  parce  que  l’efprit  de  jûftice  eft 
celui  dé  la  religion.  Lai  Noblefle  fentira  Tavantage  de  cette 
fcrmation,  qui  lui  laifleroit  tout  le  pouvoir  d’un  Ordre» 
^ l’on  dé]ibéroit  par  Chambre , & qui , dans  l’AlTemblée 
générale  , lui  aflureroit  le  tiers  des  fulFrages  , coîAme  plu-, 
^eurs  Nobles  ont  defiré  de  l’obtenir. 


entière.  Indiquer , c’eft  afîez  ; prefcrire , eft 
moins  fur  : la  confiance  ne  s’alarme  point 
d’une  invitation  raifonnable;  elle  s’nquiette 
d’un  'ordre  ; & j’ai  pour  la  liberté  un  refpeèt 
fi- profondément  fenti , &, ‘j’ajouterai  en- 
core^ fi  mûrement  calculé,  que,  dans  cette 
époque  d’un  renouvellement  général , faire 
moins  bien  , miais  librement , me  paroîtroit 
plus  heureux  & plus  fage , que  d’obéir 
ordres  les  plus  faliitaires. 

O vous  , Prince  ! que  la  Providence 
deftine  à la  gloire  la  plus  éclatante  & la 
plus  pure,  dont  elle  ait  jamais  couronné  les 
Monarques  ! vous  qu’elle  choifit , en  ce 
moment , pour  fervir  de  modèle  aux  Rois , 
qui  finiront  tous  par  vous  imiter , lorfqu’ils 
verront  notre  bonheur  & votre  puiffance  ! 
vous  , qui  le  premier'  apportant  la  lumière 
dans  les  ténèbres  des  Empires , montrez  à 
l’Europe  que  la  grandeur  des  Rois  eit  toute 
entière  dans  les  bénédiftions  du  Peuple  ^ 
& que  leur  autorité  s’enrichit  de  toutes 
les  forces  de  la  liberté  qu’ils  lui  donneiit.s 
permettez  qu’un  de  vos  bujeis  les  plu! 
fidèles , pour  qui  la  majefté  de  votre  trône 
h’eft  pas  moins  facrée  ' qne^  la  félicité  pu- 
blique , vous  fijpplie  dnniiruire  fans  com- 
mander , d’avertir  fins  contraindre  , de 
ne  faire  parler  que  votre  bonté  & votre. 
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fagefle , plus  puiffarites  que  la  puiflance 
meme.  • 

Daignez,  faire  fçavoir  aux  Affemblées 
des  Bailliages  quelles  doivent  frega  rder 
comme  dépofitaires  des  pouvoirs  nationaux, 
& que  les  Députés  quelles  choiûront,  de- 
viendront à l’inftant  les  Repréfentans  de  la 
Nation  Françoife. 

Daignez  les  faire  avertir  , qu  appellés 
au  Miniftère , vraiment  augufte , de  dorinex 
aux  Etats-Généraux,  non  pas  des  porteurs 
de  procuration  d’un  Pays,  mais  des  Repré- 
fentans de  la  Patrie,  les  Elefteurs  de  chaque 
Bailliage,  peuvent  & doivent  étendre  leur 
vue  fur  la  France  entière,  pour‘appeller 
de  par-tout  les  lumières , les  connoifîances, 
la  fageffe,  & far-tout  le  caraâère.  & les 
vertus  patriotiques  (i).  " ■ . /i,  ■ y 

li  faut  qu’ils  fâchent  que  cette  fonôiori 
doit  être  abfolument  pure  de  toute^Craipte , 
dépouillée  de  toute  ,efpèce  'de  .ménage- 
ment,  que  parfaitement  libres 'comme  ils 

' (ï)  On  veut  nous  effrayer*  âir  la  rareté  dés'Tièitimes 

du  Tiers-Etat,  qui  font  dignes  dé  là  confiance  dé  la  ^afion  : 
cet  effroi  eft-il  bien  fincère  ? Eil:  ce  de  bonne  TÔT 
craint  que  la  France  foit  épuifée , avant  d-avolt  fôiirni 
fiK  cent  dignes  Repréfentans  à la  Commune  ?’  'lefèpete"^ 
ici  ce  qae  j’ai  déjà  dit,  qu’un  homme  fuffira,  dans  cinquante 
lieues  quarrées  ; mais  les  principes  purs  & fains  de  la 
* vraie  repréfentation  Nationale  répondent  à toutes 


le  font,  ils  h^ont  à préférer  gtie  les  pliii 
dignes  i qu’aucune  autre  c6nj[id|ration  ne 
doit  influer  fur  leurs  choix  i & qu’à  leurs 
yeux  les  Titulaires  des  charges  j les  Ad- 
minifliratèürs  de  toute  efpèce  ^ les  Dépo- 
fitaires  d’une  autorité  Quelconque  ; ne  font 
rien , s’ils  n^ont  pas  fur  leurs  Concitoyens^ 
pour  titre  unique  de  prélérence^  celüi  que 
. donnent  uii  mérite  fupérieur^  &:  iine  vertù 
plus  éprouvée  (i). , 

Il  faut  qu’ils  fâchent  que  les  anciennes 
Lettres  de  convocation  orddnnoient  aux 
AlTemblées  des  Trdis-Ordres  de  conférer 
eîifernblei^  dc  tédiger  leurs  inllruétioris , & 
d’élire  enfuite  les  Députés  ; que  cette  règle 


je^^ions.  Il  èft  Certain  que  les  peâevirs  ont  à choifir  par- 
tout, foît  dans  leür  èantonVioit  dehors  i parmi  ceux 
ijul  leur  font  indiqués  par  l’eftime  publique:  La  difetté 
fera-t-elle  encore  à craindre  ? Et  remarquez  comme  cette 
importante  pratique  combat  efficacement  l’éfpijit  de  corpè 
& de  cantonnement,  les  idées  rétrécies,  & ce  fatal 
intérêt  perfonnel  i qüi  font  les  ennemis  de  tous  biens. 
Remarquez  comment,  fans  avoir, rien  à dire , elle  inflruit 
les  Repréfentahs  de  la  fiiblimité  de  leurs  devoirs. 

(i)  Je  penfe  que  pour  connoître  danS  éoute  l’étendue^ 
,de  chaque  Bailliage  les  hommes  qui  peuvent  fixer  le 
choix  des  Eleéteurs  ,il  faut  annoncer  dans  les  inftruéiions , 
( qu*ori  ne  peut  pas  rendre  trop  publiques  ) que  toui 
ceux  qui  afpireront  à l’honneür  de  la  députation  , doivent 
(faire  infcrire  leurs  noms  fur  un  règiftré  ouvert  dans  lé 
chef  lieu  des  Baillïagés , & que  les  Eleéteiirs , envoyas 
jde  chaque  communauté  des  Villes  & des  Campagnes^ 
.doivent  apporter  avec  eux  la  lifte^de  tous  les  Citoyens  M 


> > ^ ^ ^ 

® ^ dans  un  grand  nomW  de 
Bailliages  ; mais  qu’aujourd’hui , fous  le 
régné  de  la  liberté,  fans  rien  prefcrire  à 
e«r  rfle,  le„.  Roi  ü oo„te„£  dSvL, 

^“rfnic,  parl'amoiif 
quil  porte  a fon  Peuple,  & parle  doux 
nom  de  Patrie,  à fe  réunir  pour  les  Elec- 
lOM,  comme  on  la  toujours  fait  à Metz 
Touloufe  & dans  lesl^e; 
enechauiîees  du  Languedod  & à rnm 
-enccr  ainfi , dans  lesWléell -oÏeT 
I œuvre  ae  la  paix  & de  la..concorS  - fi 

Citoyens  & fi 
neceÆures  au  bonheur  public.  ^ ^ ” 

PaPdf  ‘^^r  âepréfentans, 

5 ^ de  la  peine  à comprendre  -quelle^ 
bornes  ^n  pourroit  y mettre  , & coïï^S 
on  parviendroit  à le  limiter.  — 

II  me  femble  que  Ja  différence  des  avis 
.ur  cet  objet,,  yrent  de  ce  qu’pn  n envifagg 

•digne  de  „o\,da„,û".erun  pe^  nL"°'^  V' 

toit  avoir  quelques  irtconvéniens'^aui^^lïk“''“"‘^’  P'’”' 

je  crains  que  le  aèle  ne  foit  i qu« 

lyvoie  du  fcrutin,  que  je  n’aime  ® *1“®  Idibleffe  t 
Jiendailt  préférable,  & je  u Paroît  ce- 

ces  précautions,  dont  la  vertu  i R t * 'j"”",®  •’un®  dé 
*Ue-même,  pour  échapper  auxféduffions  n^-  f’®"'''''®"”®® 
au  premier  effai  de  fes  forces.  “ï"'  «nenacent, 
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pas  les-  Etats  libres  & Généraux  du  Royaume, 
fous  4e  même,  point  de  vue.  Et  cela 
d’autant  plus  important  à éclaircir , que  des 
Ouvrages  effimables , un  , entre  autres 
dont  j’honore  &.  chéris  l’Auteur,  pré- 
fentent  fur  ce  point  des  maximes  , que 
je  crois  nuifibies  à l’intérêt -public, 

,Si  l’on  confidère  l’Affemblée  des  Etats, 
comme  formée  des  Procureurs  de  chaque 
Pays , refferrés  dans  la  fonftion  d’apporter 
le_récit  de  fes  maux  , & de  plaider  une 
caufe'privée, félon  les  inftruftions  qu’ils  ont 
reçues  fans  ^ rapport  avec  cet  intérêt 
dominant  & général,  qui^  dans  fon  irri- 
menfité  féconde,  comprend  & engendre 
toutes  les  fortes  de  bien  & de  profpérité , 
oîi ''a*  une  idée/ bien  rétrécie  de  la  plus 
grande  chofe  qui'foit  au^monde,  l’Affem- 
blée  d’une Natîôtî  délibérant  de  fon  bonheur. 
;Ges  réformateurs  ' de  ^détail  reffemblent , 
dans  la  petiteffe  de  leurs  vues,  à un  Mé- 
-decin  ignorant , ~qùi  voudroit.  calmer  -les 
douleurs  de  chaque  membre,  fans  expulfer 
leoyenin  quiiles  ronge , d’humeur  qui  ‘léâ 
accable , & la^ fièvre  qui  lés  dévore. 

\ '‘Si  fon  favoit.que  dans  un  Etat  parfaite^ 
ment  gouverné  , il'  n’y  ’auroit  point,  de 
rnalheureux  i^fi  fpn  iavoit  que  des  Loix 
juiles , inviolablement  obfervées , le  droit 
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facré  des  propriétés,  la  liberté  des  horapae^ 
mife  à l’abfi  de  toute  atteinte , des  contri- 
butions modérées , mais  fuffifantes , égale- 
ment réparties  j la  franchiie  du  commerce 
& la  facilité  des  communications  ^ les  fe- 
cours  de  l’éducation  & de  l’inftruftion 
répandus  fur  le  territoire , font  les  inftru- 
mens  du  bonheur  général  ; qu’ils  vont 
porter  le  pain  à la  bouche  de  l’^amé , & 
i’aftivité  dans  l’ame  la  plus  engourdie  ; 
qu’ils  répriment  les  vexations  & les  injuf- 
tices  y qu’ils  préviennent  les  crimes  , & 
adouciffent  les  haines  ; qu’ils  donnent  au 
moindre  des  Citoyens  de  la  fierté  fans  in- 
folence  ; aux  rangs  les  plus  élevés , de  l’hu- 
manité & du  refpeft  pour  le  pauvre  j qu’ils 
placent  tous  les  hommes  fous  le  rapport 
des  befoins  mutuels,  qui  conftituent  le  jeu  de 
la  machine  politique  j qu’ils  finiroient  par 
renverfer  prefque  par-tout  les  hôpitaux  & 
les  prifons  ; je  penfe  qu’on  ne  croiroit  pas 
avoir  tout  fait , avec  les  doléances  de  Gex , 
de  Dourdan  ou  de  Bazas,  & qu’on  s’élé- 
veroit  à des  penfées  plus  hautes. 

Qu’on  n’imagine  pas  que  j’embraffe  l’idée 
d’une  légiflation  parfaite , & que  je  croie 
à la  chimère  de  la  félicité  univerfelle.  Le 
cœur  de  tous  les  honnêtes  gens  a joui  quel- 
quefois de  cette  iUufion  dclicieufe  , dans  le 
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ibmînen  de  la  raifon  : en  fe  réveillant^ 
confidérant  rimivers , ils  ont  été  détrompés 
avec  un  fentiment  d^amertume  ; mais  ils 
n’en  font  que  plus  fidèles  à robfervatioii 
des  principes , qui , feuls  , peuvent  alléger 
le  poids  du  malheur  de  leurs  frères. 

Dans  nos  anciens  Etats - Généraux , on 
lie  penfoit  guère  à ces  védtés , c’efl:  alors 
que  les  habirans  d un  village  chargeoi^nt 
leur  Député  de  repréfenter  au  Roi,  qu’ils 
n’étoient  pas  en  état  de  réparer  leur  clo- 
cher , tombé  en  ruine  ; le  travail  des  Af— 
femblées  de  Commiffaires  dans  chaque 
Bailliage , c’étoit  de  compiler  des  cahiers  de 
cette  efpèce , le  travail  desDéputés  aux  Etats^ 
c’etoit  de  compiler  dx  même  les  cahiers  des 
Bailliages.  L’Hôtel-de- Ville  de  Paris  avoir 
un  tronc  où,  qui  vouloir,  jettoit  fan  mé- 
moire , & de  tous  ces  mémoires  on  faifoit 
cnfüite  le  cahier  de  la  Ville  ; puis  le  Prévôt 
des  Marchands,  les  Eclievins , les  Quarti- 
niers  & les  Notables  , nommoient  des  Dé^ 
putés , pour  porter  le  cahier  de  Paris  au  Roi  j 
ils  n’étoient  pas  choifis  pour  autre  chofe  , 
les  procès-verbaux  en  font  foi  5 c’étoit  or- 
dinairement le  Pîévôt  des  Marchands  lui- 
même  ^ quelquefois  on  lui  permettoit  de 
s’affocier  un  Echevin  , celui  même  des 
Echevins  qu’il  voudroù  choiür^on  lui 


Iloît  ûn  ôU  deux  Adjoints , maïs  feulement 
four  lui  tenir  compagnie^  cela  eft  écrit.  Et 
puis  ils  partoient , avec  un  train  honnête , 
comme  il  appartient  à la  ville  capitale  , la- 
quelle ejl  le  miroir  & exemple  de  toutes  les 
autres  ; cela  eft  écrit  encore. 

Lorfque  le  Roi  avoir  annoncé  dans  fes 
lettres  de  convocation  , le  befoin  dVm  aide 
ou  fubfîde  5 chaque  Bailliage  difoit  à fes 
Députés  ce  qu’il  vouloit  bien  donner  j leur 
’ofire  n’a  voit  nul  rapport  avec  les  autres 
Bailliages , ni  avec  le  Royaume  entier  ^ mais 
cela  ne  paroiffoit  point  important.  Si  le  Roi 
n’avoit  point  parlé  de  fubfide  dans  fes  let- 
tres 5 & qu’il  en  demandât  aux  Etats-Géné- 
raux, les  Députés  déclaroient  qu’ils  ne  pou- 
voient  rien  faire , fans  retourner  à leurs  com- 
mettans  j ils  s’en  alloient , & l’on  revenoit 
une  autre  fois  avec  des  procurations.  Cela 
eft  arrivé  en  1356  & en  1560. 

Je' crois  que , de  l’aveu  de  tout  le  monde , 
l’Affemblée  nationale  aura  quelques  autres 
droits  à exercer , & quelques  autres  devoirs 
à remplir.  Et,  cependant,  on  voudroit  , 
eue  les  formes  & les  conditions  de  la 
députation  fuffent  les  mêmes  : cela  eft-il 
raifonnable  , & ce  mélange  de  raifon  & de 
fiiperftition  , ne  feroit-il  pas  ce  qu’il  y a de 
plus  funefte  & de  plus  ridicule  au  ixionde 
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Certes , s’il  étoit  poffible  que  les  nom-- 
breux  Repréfentans  choifis  par  la  Nation, 
trahîffent  fes  droits  &:  fa  liberté , une  récla- 
mation univerfelle  , éclatante  & terrible, 
qui  elfc  lapluspuiffante  des  forces,  & la  plus 
refpeftable  des  autorités. , annulleroit , à 
rinftant,  cette  œuvre  criminelle;  mais  il  ne 
faut  pas  combattre  des  chimères. 

Il  n’y  a , fans  doute  , aucune  affemblée 
d’éieftion,  qui  ne  puilTe  donner  fes  inftruc- 
tions  & fes  vœux.  C’eft  ainfi  que  les  dé- 
tails , foiivent  utiles , des  localités  particu- 
lières feront  connus  des  Comices  natio- 
naux; mais  fur  quoi  pourroit  porter  la  limi- 
tation des  pouvoirs  } 

Seroit-ce  far  la  conftitution  ? Il  eft  im- 
pofTible  que  ce  grand  ouvrage , qui  doit 
préfenter  le  plus  parfait  enfemble,  fe  com- 
pofe  de  pièces  fabriquées  dans  chaque  coin 
obfcur  du  Royaume  , par  des  efprits  divers 
qui,  pour  la  plupart,  ne  connoîtront  que 
leur  banlieue , & le  cercle  de  leurs  idées 
habituelles. 

Seroit-ce  fur  les  Loix  particulières  } La 
méditation  la  plus  profonde  efl:  néceffaire 
pour  propofer  des  Loix  ; une  brièveté  qui 
dit  tout , une  fimplicité  qui  embraffe  tout , 
une  fageffe  qui  prévoit  tout,  ne  font  pas 
le  réfuitat  d’idées  incohérentes , récipro- 
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quement  étrangères  , nées  à c}eux  cens 
lieues  les  unes  des  autreSo  Que  de vi endroit 
l’œuvre  de  la  régénération,  s’il  falioit  que 
fur  ces  grandes  queftions  , chaque  Repré- 
Tentant  perfiftât,  par  devoir,  dans  un  mau- 
vais avis , ou  bien  fe  retirât  de  FAlTemblée , 
auffi-tôt  qu’on  prqpoferoit  un  plan , tant  foit 
peu  différent  de  celui  qui  auroit  été  deffiné 
dans  le  fond  de  fon  Bailliage? 

Seroit-ce  fur  l’affaire  des  Privilèg;cs  ? Ici 
on  voudroit  les  détruire  , là  les  confërver , 
ailleurs  les  modifier  ; les  Eccléfîaftiques  & 
les  Nobles  d’un  canton  feroient  généreux 
& patriotes  j dans  un  autre , adorateurs  de 
leurs  antiques  prérogatives , ils  défendroient 
à leurs  Repréfentans  de  céder  ; chaque 
membre  de  l’Affemblée  , en  délibérant , 
ne  pourroit  que  tenir  fon  papier  à la  main  ; 
il  feroit  défendu  à la  raifôn  de  convaincre , 
à l’évidence  de  frapper , au  patriotifme  de 
toucher  , au  bien  public  de  perfuader , fi 
cela  n’étoit  pas  écrit  dans  les  procurations. 

Seroit-ce , enfin , fur  les  fubfides  ? La 
limitation  ne  pourroit  porter  que  fur  la 
fomme  ou  fur  la  durée.  La  fomme , com- 
ment la  fixerez-vous , fi  vous  ignorez  l’é- 
tendue & les  bornes  des  befoins  publics , 
les  réduftions  dont'  les  dépenfes  font  fuf- 
cepribles , les  proportions  des  facultés  entre 
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les  provinces , îa  forme  de  l’impofition  qui 
doit  être  préférée  ? Apparemment  , il  ne 
fuffira  pas  qu’un  Bailliage  ait  déclaré  qu’il 
ne  veut  payer  que  tant , pour  être  difpenfé 
de  fupporter  la  contribution  générale  , 
félon  le  rapport  de  fa  population  & de  fa 
richeffe.  Quant  à la  durée , les  reftriêbons 
feroient  moins  dangereufes  & moins  exr- 
travagantes  ; mais  faudra-t-il  que  l’impôt 
ceffe  dans  fix  mois  ici  ^ dans  un  an  là  , 
dans  deux  ans  ailleurs,  nous  n’avons  eu 
que  trop  de  ces  différences  , qui  diftin- 
çrnent  les  Bretons  des  Provençaux , les  Lan- 
guedociens  des  Bourguignons  ; il  eft  bien 
teins  d’être  François. 

Les  Bailliages  mettront-ils  à l’oêlroi  de 
l’impôt  des  conditions  particulières  ? En  ce 
cas , il  faudroit  donc  fatisfaire  à tous  les 
defîrs , à toutes  les  fantaifies , à tous  les  in- 
térêts , petits  ou  grands , imaginaires  ou 
réels  de  chaque  canton  du  Royaume,  avant 
de  pouvoir  régler  les  fubfides  ; combien 
tout  cela  eft  déraifonnable  ! 

Elefteurs  , en  qui  la  Nation  va  dépofer 
fes  pouvoirs,  choififfez,  mais  fongez  que 
vous  choififfez  pour  elle  ^ & non  pas  pour 
vous  ; que  c’eft  un  Repréfentant  de  la 
France  entière  , & non  un  Député  de 
votre  petite  Ville,  que  vos  voix  vont  noii> 
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aner  ; ah  !'  que  vos  âmes  s’élèvent  à cetté 
grande  image  ! faites  des  choix  qui  foient 
dignes  d^une  confiance  fi  mpofante  ; inf- 
truifez  , donnez  des  mémoires  , des  mé- 
moires , dis-je  , & non  vos  cahiers  mefquins 
& limitatifs  exprimez  vos  vœux , enri- 
chiflez  nos  Repréfentans  de  vos  idées  • que 
les  droits  nationaux , les  grands  principes 
de  la  liberté  publique  & individuelle  ref-* 
pirent  dans  vos  infiruflions  \ puilezdes  à l^- 
Iburce  la  plus  pure , dans  le  vœu  publie 
dans  les  réclamations  des  Provinces  , dans, 
ces  admirables  écrits  qui  nous  arrivent  du 
pied  des  Alpes  , dans  les  ouvrages  patrio- 
tiques de  nos  Ecrivains  les  plus  fages..  S’il’ 
vous  faut  abfolument  des  cahiers , en  voilà* 
Joignez-y  les  faits  dont  vous  avez  connoiP 
fance  5 mais  qu’ils  foient  graves , intéref- 
fans , dignes  de  l’attention  de  ceux  qui 
vont  délibérer  pour  la  France.  Et  vous  , 
Citoyens  de  la  Capitale  , Citoyens  des 
grandes  Villes  ^ demandez  au  Roi , obteneZx 
de  fa  juftice  l’exercice  du  droit  qui  vous 
appartient.  Vos  affaires  particulières , vous 
avez  pu  les  confier  a vos  Officiers  munici- 
paux J mais  la  Nation  ne  leur  a pas  confié 
le  droit  de  nommer  fes  Repréfentans  à 
votre  place.  C’eft  la  Ville  qui  doit  choifir, 
,&  non  pas  l' Hôtel-de-Ville^  Perfonne  nq 
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peut  vous  acquitter  de  l’obligatian  que  la 
France  vous  impofe  j vous  n’avez  jamais 
délégué  vos  droits  j & quand  le  droit  eft 
un  devoir , on  ne  peut  pas  le  déléguer. 

Lorfque  vous  ferez  quittes  envers  la  pa- 
trie , lorfque  vous  aurez  élu  les  meilleurs 
Citoyens  , lorfque  vous  aurez  donné  pour 
Repréfentans  à la  Nation  les  plus  fidèles  & 
les  plus  courageux  de  fes  enfans , gardez- 
vous  d’ofer  leur  rien  prefcrire.  Les  détails 
qui  précèdent,  vous  ont  fait  voir  combien 
cela  ell  impoffible  & vain.  D’ailleurs , vous 
êtes  les  Commiflaires  de  la  Nation  pour 
choifir , mais  vous  ne  le  fûtes  jamais  pour 
ordonner;  vous  n’avez  pas  le  droit  de  mettre 
vos  volontés  à la  place  des  fiennes  ; ce 
font  les  vœux  de  la  Nation , & non  pas  vos 
defirs , que  les  Repréfentans  font  obligés  de 
porter  à la  grande  Affemblée. 

En  effet , la  volonté  générale  , appuyée 
de  celle  du  Roi , eft  la  Loi  du  Royaume  ; 
c’eft  pour  la  connoître  qu’on  affemble  les 
Etats-Généraux  ; il  ny  a pas  un  homme  , 
pas  une  Communauté , pas  une  Ville , pas 
un  Bailliage  , pas  une  Province  , qui  ne 
foient  affujettis  à cette  volonté  générale  ; 
car  nous  fommes  tous  François  , & le 
Royaume  eft  un  ; l’union  de  toutes  les  Pro- 
vinces eft  certaine , elle  eft  prononcée  : 
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d’après  cela  , qu’arrive-t-il  , lorfqu’au  nom 
de  la  Nation , vous  nommez , chacun  dans 
votre  enceinte , les  Repréfentans  nationaux  ? 
Votre  choix  fixe  fur  différentes  têtes,  la  qua- 
lité de  Membres  de  l’AfTemblée  fuprême  j 
fans  aucun  pouvoir , lorfqu’ils  font  ifolés , 
ils  compofent  tous  enfemble  avec  le  Mo- 
narque , lorfqu’ils  font  réunis , cette  auto- 
rité fouveraine  , dont  nous  tous , & vous , 
Elefteurs  , comme  les  autres,  devenons  les 
Sujets  : autorité  qu’ils  ne  tiennent  pas  de 
vous , parce  que  nulle  partie  du  Royaume 
ne  peut  avoir  la  puiffance  du  tout  ; mais 
qu’ils  tiennent  de  la  Nation  qui  vous  a 
commis  pour  les  élire  : voyez  donc  combien 
on  s’abufe , en  croyant  qu’un  Pays  , un 
Canton , un  Bailliage  peuvent  donner  des 
Loix,  au  lieu  d’en  recevoir  ; renverfement 
d’idées  bien  étrange  , de  rendre  la  Nation 
dépendante  de  chacune  de  fes  Provinces , 
de  chacun  de  fes  Bailliages , de  chacune 
de  fes  Villes , de  chacun  de  fes  Citoyens  ! 
Si  les  hommes  qui  compoferont  l’AfTemblée 
générale , n’étoient , en  effet , que  les  Pro^ 
cureurs  de  chaque  Dijlricl  ^ & s’ils  confer- 
voient  cette  qualité  jufques  dans  la  grande 
Affemblée,  je  n’y  pourrois  plus  voir  que 
le  rapprochement , & , s’il  efl  permis  de 
s’exprimer  ainfi^  la  juxta-po[ition  de  parties 
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îujettes  ; Je  n’y  verrois  jamais  la  France  ^ 
je  n y verrois  point  fe  former  les*  Etats 
libres  & généraux  du  Royaume , les  Mem- 
bres refteroient  encore  épars  & divifés- 
quant  au  droit , lors  même  qu’ils  feroient, 
réunis  de  fait  dans  la  même  féance  ; organes- 
de  volontés  diftinêtes  & particulières , & 
liés  par  des  procurations  que  la  Nation  n’a 
point  données,  ils  ne  deviendroient  jamais. 
lesRepréfentans  de  la  volonté  générale. 
Cette  volonté  , je  l’ai  déjà  dit , eft  une* 
chofe  limple  & eflentiellement  indivifible,, 
comme  l’ame  qui  produit  à préfent  mes 
penfées  ^ il  eft  impoiîible  de  la  concevoir 
compofée  de  parties , plus  encore  de 
parties  qui  , fupérieures  à elle,  puiffent 
enchaîner  fon  aftivité  & lui  commander  fes: 
réfolutions  : Les  petites  vues  de  régoïfme 
les  confeils  étroits  de  l’intérêt  perfonnel 
font  loin  de  ces  grandes  vérités  ; bien  plus 
ils  empêchent  qu’on  ne  les  apperçoive  ; car 
l’intérêt  obfcurcît  la  raifon  en  même- 
tems  qu’il  déprave  la  volonté  ÿ femblable 
à la  plupart  de  nos  pafhons,  il  fe  trom— 
pe  lui  - même  , il  eft  fi  aveugle  y que , 
comme  la  crainte , qui  précipite  dans  les 
dangers  en  voulant  les  fuir  , il  travaille 
contre  fon  objet , & fe  détruit , de  peur  de  fe 
bkffer.  Evitez  donc  les  furprifes  d’une  il- 


lufion  fi  dangereufe.  Nommez  des  Repré- 
fentans  tout  remplis  de  l’efprit  public  ^ 
tâchez  de  Tanimer  encore;  ajoutez  vos  ex- 
hortations y VOS  inftruftions  & vos  confeils; 
faites  retentir  autour  d’eux  les  noms,  doux 
& puiflans  de  juftice  , de  liberté , de  patrie. 
Qu’ils  croyent  entendre  la  voi}^  de  la  Fran- 
ce , en  écoutant  la  vôtre  ; qu’ils  recorinoif- 
fent  fon  langage  à la  noble  généralité  de 
vos  fentimens  & de  vos  idées  ; Ôc  fi  les  lettres 
de  convocation  vous  ont  prefcrit  de  leur 
Aonntï des  pouvoirs  fuffifans  {i) aurez 
fatisfait  à cet  ordre  , en  remettant  entre 
leurs  mains  le  titre  honorable  de  leur  no- 
mination. Là  votre  commilîion  eft  finie  , 
& le  pouvoir  de  tous  va  commencer. 

J’ai  befoin  d’exprimer,  en  finiffant,  le 
premier  vœu  de  mon  cœur,  qui  fera  le 


(i)  Queft-ce  que/c^ pouvoirs fuflfans  d’un  repréfentanî? 
C’eft  le  titre  de  l’éle^lion  , qui  prouve  que  la  Nation  l’a 
^ choifi.  Ces  termes  des  Lettres  de  convocation  font  bien 
expliqués  dans  nos  anciennes  formules  ; j’admire  en  cela 
la  fageffe  de  nos  pères , & je  fens  la  rougeur  fur  mon  front  , 
lorfque  , à côté  de  quelques  uns  de  nos  écrits  , je  lis  les 
Lettres  de Philippe-le- Long,  de  l’année  1320.  Elles  pref- 
crivent  de  donner  aux  Députés  le  pouvoir  de  faire  , ce  que 
les  Citoyens  feraient , s’ils  y étaient  eux-mêmes.  Admirable 
mot , plein  de  fens,  de  {implicité  & d’énergie,  qui  dit  tout , 
mieux  que  je  ne  puis  le  dire  , & dont  mes  réflexions  n’onî 
ité  que  U Colble  conimentaire* 
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flernîer  de  ma  vie.  Puiffe  la  Paix  def- 
cendre  du  Ciel , & fe  répandre  fur  ma 
Patrie,  qui  n’en  eut  jamais  un  plus  grand 
befoin  ! Combien  elle  nous  eft  néceüaire , 
pour  préparer  le  règne  de  la  Juftice  & 
de  la  SagelTe  ! Que  toutes  les  prétentions 
font  peu  de  chofe  , auprès  des  droits  de 
rhumanité  ! Que  les  privilèges  font  petits , 
auprès  du  bonheur  général  ! Que  la  gloire 
de  concourir  à la  félicité  publique  eft  fupé- 
rieure  à de  vaines  prérogatives  , dont  on 
fent  déjà  la  néceflité  de  faire  le  facrifice  l 
O mes  Concitoyens  ! de  tout  rang,  de  tout 
ordre  & de  tout  état , au  lieu  de  vous  aider 
mutuellement,  voulez-vous  vous  féparer  & 
vous  haïr  ? Voyez  donc , voyez  combien 
tous  vos  intérêts  font  femblables  ! Auffi-tôt 
que  les  charges  publiques  feront  égale- 
ment réparties  , que  reftera-t-il , qui  foit 
capable  de  vous  divifer  ? N’avons -nous 
pas  tous , depuis  le  premier  jufqu’au 
dernier  des  François , les  mêmes  motifs  de 
réfifter  audefpotifme  miniftériel?  Les  bonnes 
Loix , inviolablement  exécutées,  ne  nous 
font-elles  pas  également  nécefîaires  } La 
Commune  n’eft-elle  pas  même  plus  expofée 
que  les  Clalfes  fupérieures , à fouffrir  des  vices 
de  l’Adminiltration  ? A qui  la  propriété , la 
liberté  publique  & particulière , la  fûreté 
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ae  l’honneur  & de  la  vie , peuvent  ellel 
être  indifférentes  fur  la  terre  : Où  eft  celui 
qui  ne  foulFre  pas  du  mal  général , qui  n’eft 
pas  heureux  du  bien  public  ? Le  Tiers-Etat 
n’a-t-il  pas  le  plus  grand  befoin  des  deux  pre- 
miers Ordres , qui  rempliffent  l’intervalle 
entre  le  Trône  & le  Peuple  ? Le  Clergé  & la 
Nobleffe  n’ont-ils  pas  befoin  du  Tiers-Etat, 
qui  eft  la  vraie  force  de  la  grandeur , & le 
fondement  réel  de  toute  opinion  & de  tout© 
puilTancePLavoix des  Provinces,  dans  leurs 
réclamations,  n’eft -elle  pas  toute  pénétrée 
du  refpea  pour  les  rangs,  & du  fentiment 
d’une  fubordination  nécelTaire  ? Dans  cette 
liberté  générale  de  penfer  & d’écrire,  n’a- 
t-on  pas  révéré  tous  les  interets  légitimés , & 
refpeaé  même  jufqu’aux  idées  du  préjugé. 
Ah  ! oui , nous  fommes  tous  d accord , aufli— 
tôt  qu’on  expliquera  les  opinions  & les  vo- 
lontés. Les  apparences  de  divifion  ne  font 
que  dans  des  fentimens  vagues  , confus , 
indéterminés  , qu’on  ne  fauroit  expliquer 
ni  entendre.  Anathème  donc  à qui  foufïlera 
l’efprit  de  dilcorde,  ou  l’efprit  d’anarchie  l 
Anathème  aux  perturbateurs  de  la  tranquil- 
lité publique!  Qui  que  vous  foyez,  vous 
qui  femerez  le  trouble  dans  la  grande  Fa- 
mille , vous  qui  tâcherez  de  brilér  les  liens 
de  la  fraternité  j anathème  à votre  crime  iiij^ 
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expiable!  Que  tous  les  gens  de  bien  forment 
une  ligue  facree  , pour  réconcilier  les  efprits 
& les  cœurs!  Devenons  tous,  les  coopéra- 
teurs de  l’œuvre  publique , pour  ruiner 
l’œuvre  de  l’ennemi,  & pour  affermir  la 
paix  5 en  la  fondant  fur  la  juftice. 

Dii  meliora  piis  ^ erroremquc  hojlibus  ilium  I 


